
 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 12 janvier 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le douzième jour du mois de janvier, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présentes : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Permis et certificats émis en 2014 
  - Félicitations aux nouveaux marguillers 

- Félicitations aux familles Leclair-Gagné (Un air de famille) 
- Service de transport collectif et mobilité réduite 
- Activités des loisirs 

 
2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 décembre 2014 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 décembre 2014 
2.3  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 décembre 2014 -Budget 
   
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

                    3.2  Libération du fonds de garantie en responsabilité civile primaire du regroupement    
Municipalités locales 1 pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006 

3.3  Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 
bâtiments ancestraux 

3.4  Consentement de l’entreprise (Agence du revenu du Canada) 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
 

 

 



 

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Demande au programme Emploi-Été 2015 
5.2  Programme d’été Multi-aventures 2015- Maison des Jeunes de la MRC Robert-

Cliche 
5.3  Décompte progressif no7 et réception définitive – Halte de services Desjardins 
 
 

6- Sécurité publique 
6.1  Mandat à l’union des municipalités du Québec pour l’achat de différents produits 

utilisés en sécurité incendie 
6.2  Annuler délégation de compétence à la MRC - préventionniste 
6.3  Entente avec la Ville de Beauceville pour les services d’un préventionniste  
6.4  Activités spéciales du service des incendies - 2015 

 
 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1 Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’aqueduc et d’une 
servitude virologique et bactériologique sur le lot 3 876 043  du Cadastre du Québec 
et appartenant à M. Marcel Maheux 

7.2  Demande d’aide financière au programme PRIMEAU 
 

8- Travaux publics 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 12 janvier 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-01-01 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens    

 
- Permis et certificats émis en 2014 
Le maire souligne le fait que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a délivré 400 permis et 
certificats d’autorisation en 2014. Une année record ! En effet, il s’agit de 32 permis et 
certificats d’autorisation de plus que l’année précédente, en 2013. La valeur estimée des 
travaux effectués s’élève à 10 574 597 $ 

 
- Félicitations aux nouveaux marguillers 
Félicitations à madame Lucille Pelletier et à monsieur Mario Roy, nouveaux marguillers 
depuis le 1er janvier 2015. 
 



 

 

 
- Félicitations aux familles Leclair-Gagné (Un air de famille) 
Monsieur le maire souligne la très belle performance de la famille Leclair-Gagné qui s’est 
rendu en finale de l’émission Un Air de famille, que nous avons pu visionner le 
18 décembre dernier sur les ondes de Radio-Canada. Félicitations à Chantale Leclair, 
Kelly-Ann Leclair, Johanne Gagné et Kimberly Lessard ! 

 
- Service de transport collectif et mobilité réduite 
Transport Collectif de Beauce s’adapte davantage à sa clientèle en diversifiant ses 
services.  Trois nouveaux circuits ont été ajoutés pour se rendre à l’Hôtel-Dieu de Lévis, 
au Centre Paul-Gilbert et à l’hôpital de St-Georges. Les départs se font à la Villa du 
Moulin, à Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 
- Activités des loisirs 
Plusieurs activités ont été organisées par la Ville pour vous faire profiter des 
plaisirs de l’hiver. Du 31 janvier au 14 février aura lieu le concours de forteresses 
de neige Fort en famille. Une activité qui se déroulera dans plusieurs 
municipalités de la MRC. Le 6 février, les parcours de ski et de raquette seront 
illuminés aux flambeaux. Une belle façon de découvrir nos sentiers ! Puis, le 
28 février prochain se tiendra le Grand Challenge joselois. Il s’agit d’une 
compétition amicale de raquette et de ski de fond avec épreuves. 
 
 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 décembre 2014  

Résolution no 2015-01-02 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 8 décembre 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Attendu que deux (2) corrections ont été apportées au procès-verbal du 8 décembre 2014: 
- au point 3.3 le montant alloué est de 894.68$ au lieu de 980.84$ 
-  au point 6.2 on aurait dû inscrire 471-95 au lieu de 471-15 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 décembre 2014  

Résolution no 2015-01-03 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 15 décembre 2014, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur 
le maire en fait un résumé.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
 
2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 décembre 2014 - Budget 

Résolution no 2015-01-04 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 15 décembre 2014 - Budget, la greffière est dispensée d’en faire lecture. 
Monsieur le maire en fait un résumé.  



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-01-05 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 décembre 2014 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé madame la conseillère Hélène St-
Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un décembre deux 
mille quatorze (31-12-2014) au montant total de cinq cent trente-neuf mille huit cent quarante-
huit dollars et quatre-vingt-dix-huit cents (539 848,98 $), dont une somme de cent six mille sept 
cent cinquante-quatre dollars et quatre-vingt-deux cents (106 754,82 $) a déjà été payée par 
prélèvements automatiques (7 240 à 7 304), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre cent 
douze mille huit cent quatre-vingt-sept dollars et quatre-vingt-dix cents (412 897,90 $) par dépôt 
direct (502 219 à 502 327) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 315 à 24 333 
pour le paiement du montant de vingt mille cent quatre-vingt-seize dollars et vingt-six cents 
(20 196,26 $). Aucun chèque n’a été annulé.  
 
 

Adoptée 
 
 

 
3.2 Libération du fonds de garantie en responsabilité civile primaire du regroupement 

Municipalités locales 1 pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006 
 
Résolution no 2015-01-06 
 
Considérant que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce est titulaire d’une police d’assurance 
émise par l’assureur Lloyds sous le numéro DL0070-75 et que celle-ci couvre la période du 1er 
décembre 2005 au 1er décembre 2006. 
 
Considérant que cette police est sujette à une franchise individuelle de même qu’à un fonds de 
garantie en assurance responsabilité civile primaire.  
 
Considérant qu’un fonds de garantie d’une valeur de 150 000 $ fût mis en place afin de garantir 
ce fonds de garantie en responsabilité civile primaire et que la municipalité de Saint-Joseph-de-
Beauce y a investi une quote-part de 11 841,00$, représentant 7,89% de la valeur totale du fonds. 
 
Considérant que la convention relative à la gestion des fonds de garanties prévoit ce qui suit au 
titre de la libération des fonds. 
 

Libération des fonds 
 

 Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce que 
toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription soit 
acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes 
par les polices émises pour la période visée. 

 
 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est libéré 
et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de la 
comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués. 
 



 

 

Considérant que l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds touchant ladite police 
et ledit fonds de garantie en responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par 
l’assureur. 
 
Considérant que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce confirme qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyds pour la  période du 
1er décembre 2005 au 1er décembre 2006 pour laquelle des coûts liés au paiement des 
réclamations pourraient être engagés. 
 
Considérant que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce demande que le reliquat de 
148 483.50 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire soit libéré conformément à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Considérant qu’il est entendu que la libération des fonds met un terme aux obligations de 
l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de toute réclamation susceptible de mettre 
en œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire. 
 
Considérant que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage cependant à donner avis à 
l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une réclamation de même 
que de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de 
la police émise pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006. 
 
Considérant que l’assureur Lloyds pourra alors enquêter ou intervenir selon ce qu’il estimera à 
propos. 
 
Considérant que la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce  s’engage à retourner, en partie ou en 
totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une réclamation se 
déclare dans le futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en responsabilité civile primaire 
pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 2006. 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur 
le conseiller Pierre Gilbert et il est résolu: 
 
D’obtenir de l’assureur Lloyds une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des municipalités du 
Québec, en tant que mandataire du regroupement Municipalités Locales I, à libérer le fonds de 
garantie en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2005 au 1er décembre 
2006. 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du reliquat dudit 
fonds de garantie aux membres du regroupement Municipalités Locales I dans les mêmes 
proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 
 

Adoptée 
 
 
3.3  Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 

bâtiments ancestraux 
 

Résolution no 2015-01-07 
 

Attendu que des subventions ont été accordées (résolution 2014-11-134) par le Programme d’aide 
à la restauration des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) ; 
 
Attendu que suite à la vérification de la conformité des travaux réalisés et de l’obtention des 
pièces justificatives, il est recommandé au conseil municipal de verser la contribution à laquelle 
le demandeur a droit ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le versement des contributions financières à 
Mme Martine Poulin, résidente au 610, avenue Larochelle, à Saint-Joseph-de-Beauce, au montant 
de 225,80 $. 

 
Adoptée 

 
 

 



 

 

3.4 Consentement de l’entreprise (Agence de revenu Canada) 
 
Résolution no 2015-01-08 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert,  appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu : 
 
D’autoriser le maire M. Michel Cliche, le directeur général M. Alain Landry et Mme France 
Lessard adjointe administrative/trésorerie à représenter la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce auprès  
de l’Agence du revenu du Canada  et d’autoriser la divulgation de renseignements confidentiels 
sur les comptes d’entreprises de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ou de les  modifier.  Les 
renseignements confidentiels comprennent, sans toutefois s’y limiter, les questions liées aux 
déclarations, à l’état des comptes, aux soldes des comptes, aux transactions et à la 
correspondance. 

Adoptée 
 
 
5.1 Demande au programme Emploi-Été 2015 

 
Résolution no 2015-01-09 

 
Attendu que le programme Emplois d’été Canada offre la possibilité aux jeunes d’acquérir une 
expérience de travail enrichissante dans le domaine lié à leurs études; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire accueillir des étudiants pour agir comme 
moniteur(e) spécialiste en sports et accompagnateur(rice); 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est en mesure d’accorder à chacun de ces 
étudiants un encadrement approprié; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De présenter un projet au programme «Emploi d’été Canada 2015 visant l’embauche de deux (2) 
étudiants pour la saison 2015. 
 
Que le directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et touristiques, 
M. André Lambert ou le directeur général et trésorier M. Alain Landry ou le maire M. Michel 
Cliche soit mandaté pour les fins de ce programme. 
 

Adoptée 
 
 

5.2  Programme d’été Multi-aventures 2015, Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2015-01-10 
 
Attendu que le programme Multi-aventures de la Maison des Jeunes de la MRC Robert-Cliche 
offre la possibilité à des jeunes de 12 à 17 ans de participer à des activités de loisirs pendant 
l’été ; 
 
Attendu que le coût d’inscription est de trois cents dollars (300$) et qu’une contribution de cent 
dollars (100$) est demandée aux municipalités par participant, réduisant ainsi les frais pour le 
participant ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est majoritairement résolu (messieurs Pierrot Lagueux et Vincent Gilbert ont 
voté contre) : 
 
De contribuer au programme Multi-aventures en loisirs, à raison de cent dollars (100 $) par 
personne admissible. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
5.3  Décompte progressif no 7 et réception définitive – Halte de services Desjardins 

 
Résolution no 2015-01-11 
  
Suivant les recommandations de la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques, des 
firmes d’ingénieurs WSP et Girard-Hébert et du directeur du service des loisirs, de la culture, des 
activités communautaires et touristiques ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’effectuer le paiement no 7 (dossier 119-13 décompte progressif no 7) pour les travaux de 
construction de la halte de services et l’aménagement des jeux d’eau (appel d’offres 13-380) au 
montant de quarante-quatre mille cinq cent quatre-vingt-douze dollars et quarante et une cents 
(44 592,41 $), taxes incluses, à l’entrepreneur Jean-Luc Groleau Inc.   
 
Ce paiement tient compte du paiement de la retenue contractuelle de 10% moins la retenue d’une 
somme de quatre mille dollars (4 000$) pour les correctifs qui devront être apportés à la dalle de 
sol. 
 

Adoptée 
 
 

6.1  Mandat à l’union des municipalités du Québec pour l’achat de différents produits 
utilisés en sécurité incendie 

 
Résolution no 2015-01-12 
 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a reçu une proposition de l'Union des municipalités 
du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres organisations municipales 
intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat regroupé de différents produits utilisés en 
sécurité-incendie; 
 
Attendu que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal : 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ 
s’engage à respecter ces règles; 

- précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la Politique de 
gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement adoptée 
par le conseil d’administration de l’UMQ; 

  
Attendu que la proposition de l’UMQ est renouvelée, à chaque appel d’offres du regroupement, sur 
une base volontaire; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer différents produits utilisés en sécurité-incendie dans les quantités nécessaires pour ses 
activités; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce confie, à l’UMQ, le mandat de préparer en son nom et celui 
des autres organisations municipales intéressées, un document d’appel d’offres visant à adjuger un 
contrat d’achats regroupés de différents produits utilisés en sécurité-incendie nécessaires aux 
activités de la Municipalité;  
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce confie, à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des 
soumissions déposées relativement à l’appel d’offres public # SI-2015. De ce fait, la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce accepte que le choix final de certains produits soit déterminé suite à l’analyse 
comparative des soumissions déposées et selon les règles définies au document d’appel d’offres;  



 

 

Que pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont elle aura besoin en 
remplissant les fiches d’inscription requises transmise par l’UMQ et en retournant ces documents à la 
date fixée;   
 
Que si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à respecter les termes 
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce procédera à ses achats des produits inscrits, selon les 
quantités réelles requises, auprès des fournisseurs-adjudicataires désignés et selon les termes établis 
au contrat résultant du processus d’appel d’offres SI-2015; 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce reconnaît que l’UMQ lui facturera un frais de gestion pour 
la gestion du processus d’appel d’offres public de ce regroupement. Ces frais de gestion représentent 
un pourcentage du montant total des achats réels faits, tel que rapporté dans les rapports de ventes 
fournis par les fournisseurs-adjudicataires. Pour le présent appel d’offres SI-2015, ce  pourcentage 
est établi à 1.00 % (ou 150.00 $ minimum) pour les organisations municipales membres de l’UMQ et 
à 1,50 % (200.00 $ minimum) pour les non membres; 
 
Qu’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des municipalités du Québec. 
 

Adoptée 
 
 
6.2  Annuler délégation de compétence à la MRC –préventionniste 

 
Résolution no 2015-01-13 
 
Attendu que la MRC Robert-Cliche a adopté son règlement 148-12 déclarant sa compétence, pour 
toute les municipalités de son territoire, à l’égard de la prévention incendie en respect du plan de 
prévention des incendies issu du schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
MRC; 
 
Attendu que l’article 3 du règlement 148-12 de la MRC Robert-Cliche « établissant les modalités 
et les conditions administratives et financières à l’exercice de la compétence de la MRC Robert-
Cliche en matière de prévention incendie », prévoit que les municipalités assujetties qui 
souhaiteraient se retirer de l’application de ladite compétence peuvent le faire aux conditions 
édictées dans l’article 3; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire se retirer de l’application de la 
compétence par la MRC en matière de prévention incendie à compter du 1er janvier 2015; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce se retire de l’application de la compétence par la MRC 
Robert-Cliche en matière de prévention incendie à compter du 1er janvier 2015. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 

      6.3  Entente avec la Ville de Beauceville pour les services d’un préventionniste  
 
Résolution no 2015-01-14 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Michel Cliche, et la greffière, madame Danielle Maheu, à signer 
l’entente concernant le service de prévention incendie  avec la Ville de Beauceville aux 
conditions qui y sont stipulées.  L’entente est d’une durée de trois (3) ans soit du 1er janvier 2015 
au 31 décembre 2017. 
 

Adoptée 



 

 

 
 

6.4  Activités spéciales du service des incendies - 2015 
 

Résolution no 2015-01-15 
 
Attendu que les employés du service des incendies participeront à plusieurs activités pour l’année 
2015, soit : 

 
1) Collecte de fonds pour la Croix-Rouge  barrage routier 
2) Collecte pour la St-Vincent de Paul   
3) Surveillance pour les activités de l’école secondaire Veilleux 
4) Marche du pardon du Vendredi saint et celle de la procession de la foi. 
5) Participation au tournoi de golf de Cambi. 
6) Arrosage patinoire Boisés-Dulac. 
7) Parade du père Noël participation 
8) Entrainement inter-municipal dans le cadre du schéma de couverture de risque incendie et 

de sécurité civile. 
9) Prévention en matière de sécurité routière, incendie et de sécurité civile. 

 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le service de sécurité des incendies à participer aux activités susmentionnées. 

 
Adoptée 

 
 
 

7.1  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’aqueduc et d’une 
servitude virologique et bactériologique sur le lot 3 876 043  du Cadastre du Québec et 
appartenant à M. Marcel Maheux 

 
Résolution no 2015-01-16 
 
Attendu que le projet d’eau potable prévoit que des travaux sont effectués à proximité du lac 
artificiel et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’établissement de servitudes permettant de 
réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition de servitudes de passage et d’aqueduc et d’une servitude virologique et 
bactériologique sur le lot 3 876 043 du Cadastre du Québec, le tout tel que montré sur le plan de 
Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier 1507  minute 2509 et minute 2505 au montant de huit 
cents dollars (800$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 
D’autoriser M. Alain Landry, directeur général, à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce l’entente intervenue avec M. Marcel Maheux et daté du 19 décembre 2014; 
 
Que cette entente soit conditionnelle à l’obtention des autorisations nécessaires de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
 
Que cette dépense sera payée à même la réserve sur la mise à la norme de l’eau potable. 
 

Adoptée 
 
 

 
 
 
 



 

 

7.2  Demande d’aide financière au programme PRIMEAU 
 

Résolution no 2015-01-17 
Attendu que des travaux de mise aux normes de l’eau potable doivent être effectués pour 
répondre aux exigences du Ministère du des affaires municipales et de l’occupation du territoire ; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a besoin d’augmenter sa capacité 
d’approvisionnement; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la présentation du projet Mise aux normes de l’eau potable et augmentation de la 
capacité d’approvisionnement  visé par une demande d’aide financière au Programme PRIMEAU 
du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) pour le projet 
présenté relatif aux travaux de mise aux normes de l’eau potable; 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continus du projet. 
 
D’autoriser le directeur général, Alain Landry à signer tout document nécessaire concernant cette 
demande d’aide financière. 

 
Adoptée 

 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ trois (3) questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-01-18 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20 h 45. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 2 février 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le deuxième jour du mois de février, deux mille quinze, à dix-huit heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Soumissions de l’appel d’offres 14-403 Modification du pressoir rotatif 
4. Appel d’offres 15-405 Acquisition et installation de lumières de rues au DEL 
5. Travaux terrain Castel 
6. Entente Gilles Audet Excavation inc. 
7. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 2 février 2015 soit ouverte à 18h30.   
 
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-02-19 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

3.  Soumissions de l’appel d’offres 14-403 Modification du pressoir rotatif 
 
Résolution no 2015-02-20 
 
Attendu que des soumissions publiques (résolution no 2014-12-361) concernant la modification 
du pressoir rotatif (devis 14-403),  une (1) soumission a été reçue relativement à ce projet, soit: 
 

Les industries Fournier inc. au montant de 65 420,78 $ Taxes incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de Les industries Fournier inc. au montant de soixante-cinq 
mille quatre cent vingt dollars et soixante-dix-huit cents (65 420,78 $) taxes incluses est la plus 
basse soumission et qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de  Les industries Fournier inc. au montant de soixante-cinq 
mille quatre cent vingt dollars et soixante-dix-huit cents (65 420,78 $) taxes incluses étant la plus 
basse soumission conforme. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry, ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard, soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat.  
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé non affecté. 
 

Adoptée 
 
 
4.  Appel d’offres 15-405 Acquisition et installation de lumières de rues au DEL 
 
Résolution no 2015-02-21 
 
Attendu que des travaux d’acquisition et d’installation de lumières de rues au Del sont prévus; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public pour l’acquisition et l’installation de 
lumières de rues au DEL et que les documents d’appel d’offres soient délivrés uniquement par 
l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel que requis par la loi. 
 

 
Adoptée 

 
 
5.  Travaux terrain Castel 
 
Résolution no 2015-02-22 
 
Attendu que des travaux de nivellement des terrains à vendre sur l’avenue Castel doivent être 
exécutés afin de rendre ces terrains plus intéressants à la vente ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser des travaux en régie pour le nivellement des terrains 6 et 7 de l’avenue Castel 
(lots 3 876 733 et 3 876 732) pour un montant de trente-huit mille dollars (38 000$); 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé non affecté.  
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 

 

6-  Entente Gilles Audet Excavation inc. 
 
Résolution no 2015-01-23 
 
Attendu la réclamation supplémentaire de Gilles Audet excavation inc. dans le contrat de 
construction de l’avenue Lavoisier (Développement du Vallon – Devis 13-369); 
 
Attendu qu’une entente est intervenue entre les parties afin de régler le litige; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à signer l’entente intervenue avec 
l’entreprise Gilles Audet Excavation inc. au montant de neuf mille dollars (9 000$)  
capital, intérêts et frais inclus. 
 
 

Adoptée 
 
 
 
7.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-02-24 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 20 h 32. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 9 février 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le neuvième jour du mois de février, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présentes : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Tournoi de hockey Midget 
-  Implication des pompiers 
- Compétition régionale des cadets 
- Activités hivernales  
- Pièce de théâtre Pleine Lune 

 -  Numéros civiques et panneaux d’identification : favoriser la visibilité 
pour votre sécurité 

- Championnat régional de la Fédération de Cheerleading 
  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  2 février 2015 
2.3 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 février  2015 concernant    

l’approbation du règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
 no 617-14 

2.4 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 février  2015 concernant  
l’approbation du règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  

 no 627-14  
2.5  Annulation de l’avis de motion 502-1-14 modifiant le règlement 502-99 sur la 

cueillette, le transport et la disposition des matières résiduelles 
2.6  Avis de motion du règlement 633-15 sur la cueillette, le transport et la disposition des 

matières résiduelles 
 

3- Administration générale 
3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2  État des résultats au 31 janvier 2015  
3.3  Prix des terrains du développement du Vallon 



 

 

3.4  Demande d’aide financière Résidence Interlude 
3.5  Achat du système téléphonique 
3.6  Acquisition du lot 4 485 592 du Cadastre du Québec (partie de la rue Huard) et 

affectation aux fins d’utilité publique 
3.7  Avril est le mois de la jonquille 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Avis de motion du règlement de construction no 628-15 
4.2 Avis de motion du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
4.3  Avis de motion du règlement 630-15 sur les dérogations mineures  
4.4  Avis de motion du règlement 631-15  relatif au Comité consultatif  
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Demande de subvention pour l’acquisition d’îlots de récupération de matières 

résiduelles 
5.2  Appel d’offres 15-406 Acquisition d’îlots de récupération de matières résiduelles et 

de mobilier urbain 
5.3  Coordonnateur du projet de la piste cyclable régionale 
5.4  Programme de soutien financier pour l’ensemencement des lacs et des cours d’eau 
 
 

6- Sécurité publique 
 6.1   Demande de formation en sécurité incendie   

 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’égout et d’une 
servitude temporaire de passage sur le lot 3 875 480  du Cadastre du Québec et sis au 
1062 avenue du Palais 

7.2  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’égout et d’une 
servitude temporaire de passage sur le lot 3 875 484  du Cadastre du Québec et sis au 
1058 avenue du Palais 

7.3  Nomination au comité de vigilance du Centre régional de gestion des déchets de la 
Nouvelle-Beauce 

 
 

8- Travaux publics 
       8.1 Transporteurs en vrac 
       8.2  Décompte progressif no 7 et réception provisoire - Réfection des infrastructures des 

rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639)  
 
 

9- Varia  
 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 9 février 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié. 



 

 

 
Les sujets suivants ont été ajoutés : 
1.3- Compétition interclubs de patinage artistique Chaudière-Appalaches 
9 A) Offre de services SNC-Lavalin – Plan et devis rues Sarcelle et Verdier 
9 B) Demande de contribution financière pour «Le Show d’en Haut» 
9 C) Demande de contribution financière pour Secondaire en spectacle 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens   

 
- Tournoi de hockey Midget 
Le 38e tournoi provincial de hockey Midget de Saint-Joseph-de-Beauce a eu lieu du 16 au 
25 janvier dernier. Nous souhaitons souligner le travail du comité organisateur présidé 
par monsieur Denis Lessard. Nous félicitons également l’équipe Midget B de Beauce-
Centre champion de cette division. 
 
-  Implication des pompiers 
Nous soulignons l’implication de nos pompiers qui ont effectué un barrage routier pour 
amasser des dons lors de la Guignolée 2014. À eux seuls, ils ont réussi à amasser 910 $. 
De plus, ils ont assuré la sécurité lors du tournoi de hockey Midget, en janvier dernier. 
Leur implication dans la société mérite d’être mise de l’avant!  

 
- Compétition régionale des cadets 
Les 23 et 24 janvier 2015, les membres de 13 unités de cadets de la région de la 
Chaudière-Appalaches se sont réunis à l’école secondaire Veilleux pour leurs 
compétitions annuelles. Cinq disciplines étaient inscrites à la programmation : kin-Ball, 
volley-ball, soccer, course en raquette, improvisation et cadets en herbe. Les Jeux des 
cadets consistent à encourager la bonne forme physique chez les jeunes. 
 
- Activités hivernales  
Le Service des loisirs vous fait profiter des plaisirs de l’hiver! Jusqu’au 14 février, 
participez au concours de forteresses de neige Fort en famille. L’activité se déroule dans 
plusieurs municipalités de la MRC. Le 14 février se tiendra la journée Plaisirs d’hiver, au 
parc municipal. Au programme : création d’une forteresse géante, patinage aux 
flambeaux et dévoilement des gagnants du concours Fort en famille. Puis, le 28 février 
prochain aura lieu le Grand Challenge joselois. Il s’agit d’une compétition amicale de 
raquette et de ski de fond avec épreuves. 
 
- Pièce de théâtre Pleine Lune 
Les 6 et 7 mars prochain, à 20h, huit comédiens seront sur la scène du Théâtre de l’Hôtel 
de Ville pour présenter la pièce Pleine Lune. La comédie, mise en scène par Nathalie 
Brunelle, met en vedette André Lambert, Caroline Doyon, Samuel Gagné, Jean-François 
Routhier, Mathieu Doyon, Cathy Champagne, Julio Pouliot et Julie Houde. Les billets, au 
coût de 15 $ pour les adultes et 10 $ pour les 5 à 17 ans, sont disponibles auprès des 
comédiens.  
 
- Numéros civiques et panneaux d’identification : favoriser la visibilité pour votre 
sécurité 
La Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite recueillir l’opinion de ses citoyens 
concernant la règlementation sur les numéros civiques et l’installation de panneaux 
d’identification sur tout le territoire rural et urbain. Elle invite donc la population à une 
consultation publique, le jeudi 26 février prochain, à 19 h 30, au Théâtre de l’Hôtel de 
Ville. L’objectif est de prioriser l’uniformité pour faciliter les interventions lors des 
situations d’urgence. 

 
- Championnat régional de la Fédération de Cheerleading 
L’école secondaire Veilleux a été l’hôte du championnat régional de la Fédération de 
cheerleading du Québec le dimanche 8 février.  64 équipes ont participé, soit environ 
1200 athlètes, alors que plus de 2000 spectateurs étaient sur place. Les 3 équipes des 
Panthères de l’école secondaire Veilleux étaient en action. L’équipe Junior (secondaire 1-
2) a remporté la 1re place, le Senior 4 a obtenu la 2e place et le Senior open (secondaire 3-
4), la 3e place.  
 
 
- Compétition interclubs de patinage artistique Chaudière-Appalaches 



 

 

M. le maire indique que la Compétions interclubs de patinage artistique Chaudière-
Appalaches aura lieu du 13 au 15 février prochain, à l’aréna. Cette activité sportive 
engendrera des retombées économiques pour les commerces de la ville, puisqu’elle attire 
bon nombre de participants à Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2015  

Résolution no 2015-02-25 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 12 janvier 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 2 février 2015  

Résolution no 2015-02-26 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 2 février 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 février 2015 concernant    

l’approbation du règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
no 617-14 
 

Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 
 

 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 617-14 est de trois 
mille sept cent dix-neuf (3 719); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-trois (383); 
 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

 
Que le règlement de lotissement de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 617-14 est réputé avoir 
été approuvé par les personnes habiles à voter. 

 
Ce 2 février 2015 
 
 
Danielle Maheu, greffière 
 

 
2.4 Rapport relatif à la procédure d’enregistrement du 2 février  2015 concernant 

l’approbation du règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14  
 
Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 



 

 

 
 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 627-14 est de trois 

mille sept cent dix-neuf (3 719); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-trois (383); 
 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

 
Que le règlement de zonage de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 627-14 est réputé avoir été 
approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Ce 2 février 2015 
 
 
 
Danielle Maheu, greffière 
 
 
2.5  Annulation de l’avis de motion 502-1-14 modifiant le règlement 502-99 sur la cueillette, 

le transport et la disposition des matières résiduelles 
 
Résolution no 2015-02-27 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler l’avis de motion donné en octobre 2014 relativement au projet de règlement 502-1-14 
modifiant le règlement 502-99 sur la cueillette, le transport et la disposition des matières 
résiduelles 

Adoptée 
 

  
2.6  Avis de motion du règlement  633-15 sur la cueillette, le transport et la  disposition des 

matières résiduelles 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement  633-15 sur la cueillette, le transport et la  disposition des 
matières résiduelles. 
 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-02-28 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 janvier 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un janvier deux 
mille quinze (31-01-2015) au montant total de cinq cent deux mille trois cent soixante-dix dollars 
et huit cents (502 370,08 $), dont une somme de cent onze mille cent quatre-vingt-cinq dollars et 
soixante-quinze cents (111 185,75 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques (7 305 à 
7 353), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent vingt-cinq mille six cent vingt-sept 
dollars et douze cents (325 627,12 $) par prélèvement automatique (502 328 à 502 489) et 
d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 334 à 24 379 pour le paiement du montant de 
soixante-cinq mille cinq cent cinquante-sept dollars et vingt et une cents (65 557,21 $). Le chèque 
24 339 a été annulé. 
 
 

Adoptée 
 



 

 

 
3.2 État des résultats au 31 janvier 2015   

 
L’État des résultats au 31 janvier 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de 
soixante-deux mille cent vingt-deux dollars (62 122 $) et des dépenses de l’ordre de trois cent 
soixante-treize mille cent quarante-neuf dollars (373 149 $).  

 
 
 

 
Adoptée 

 
 
 
3.3  Prix des terrains du développement du Vallon 
 
Résolution no 2015-02-29 
 
Attendu que les résolutions nos  2012-03-58, 2012-06-165, 2013-05-158 et 2014-04-89 
déterminaient les prix de vente des terrains situés dans le nouveau développement domiciliaire du 
Vallon et que certains prix doivent être ajustés : 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général, M. Alain Landry, et en son absence, la greffière, Mme Danielle 
Maheu, à signer les promesses d’achat et de vente de ces terrains : 
 
Qu’à compter de ce jour, les prix des terrains sont déterminés comme suit : 
 

Identification      
Superficie 
(pi2)  

Terrain  Lot 
Superficie 
(m2)  Frontage (m) 10,7639100  

1  5 001 881  1006,8 44,53 10 837,10 41 655 $  

4  5 001 878  979,9 30,42 10 547,56 40 542 $  

6  5 066 751  863,4 23,6 9 293,56 35 721 $  

7  5 066 752  859,6 23,5 9 252,66 35 564 $  

8  5 066 753  803,8 25,56 8 652,03 33 256 $  

9  5 001 883  780,4 25,13 8 400,16 32 288 $  

16  5 001 863  1520,1 24,28 16 362,22 54 508 $  

19  5 348 694  1543,2 22,36 16 610,87 54 986 $  
23  5 378 699  1857,8 23,5 19 997,19 58 065 $  

24  5 348 700  2203,1 21,98 23 713,97 58 827 $  

25  5 001 876  830,4 16,43 8 938,35 34 356 $  

26  5 001 875  676,3 16,39 7 279,63 27 980 $  

29  5 001 872  1755,9 14,64 18 900,35 42 928 $  

30  5 001 871  1461 15,34 15 726,07 36 846 $  

Adoptée 
 
 
3.4  Demande d’aide financière Résidence Interlude 
 
Résolution no 2015-02-30 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une subvention de mille cinq cents dollars (1 500$) à la Résidence Interlude afin de 
limiter l’augmentation de leur compte de taxes étant donné que le règlement no 626-14 décrétant 
l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015 prévoit des 
compensations pour des organismes visés aux paragraphes 10 et 11 de l’article 204 de la Loi sur 
la fiscalité municipale et que la Résidence Interlude est un organisme à but non lucratif visé. 

 
Adoptée 

 
 
3.5  Achat du système téléphonique 
 
Résolution no 2015-02-31 
 
Attendu que le système téléphonique de l’hôtel de ville doit être remplacé puisqu’il est désuet et 
que le support technique n’est plus disponible ; 
 
Attendu qu’une évaluation des services téléphoniques des autres départements et bâtiments liés à 
la Ville a été réalisée; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder le contrat à Solutions GA au montant de vingt-deux mille deux cent soixante-seize et 
quarante et une cents (22 276.41$) comme l’indique leur soumission # 21062 pour l’acquisition et 
l’installation d’un système téléphonique de marque Grandstream pour  l’hôtel de ville,  l’aréna et  
la bibliothèque. Le système desservira également le garage municipal et éventuellement  les 
autres bâtiments de la Ville ; 



 

 

 
Que le paiement de cette dépense proviendra du fonds de roulement remboursable sur une période 
de 5 ans. 

Adoptée 
 
 
3.6  Acquisition du lot 4 485 592 du Cadastre du Québec (partie de la rue Huard) et 

affectation aux fins d’utilité publique 
 
Résolution no 2015-02-32 
 
Attendu qu’en vertu d’une entente convenue le 31 août 2009 et modifiée le 11 avril 2011, la Ville 
et monsieur Claude Dulac et 9081-5234 Québec inc. ont prévu entre autres, les modalités de 
réalisation des travaux concernant le prolongement des rues Boisés-Dulac et Huard; 
  
Attendu la demande de monsieur Claude Dulac et 9081-5234 Québec inc. de remettre à la Ville 
les lots 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594, 4 485 593 et 4 485 592 du Cadastre du Québec puisque 
les travaux sont terminés et que l’ingénieur M. Denis Fortin de Roche ltée a confirmé en août 
2014 la conformité des travaux  à la suite de travaux correctifs  (résolution 2014-09-279) ; 
 
Attendu que la conformité relative au bassin de rétention est en cours de vérification et qu’il est 
prévu que le contrat d’achat soit réalisé une fois tous les travaux complétés ; 
 
Attendu qu’une construction résidentielle est prévue au printemps et que la Ville souhaite 
acquérir immédiatement le lot 4 485 592 du Cadastre du Québec ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’entente, le Promoteur  s’engage à céder à titre gratuit à la Ville l’emprise 
du prolongement de la rue Huard étant le lot 4 485 592 du Cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauce;  
 
Attendu qu’en vertu de l’article 66 de la Loi sur les compétences municipales, la municipalité 
locale a compétence en matière de voirie ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de confirmer l’affectation de cette partie de lot à acquérir pour des fins 
d’utilité publique, soit comme rue publique ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
Que le maire Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu 
ou en son absence le directeur général Alain Landry soient autorisés pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce à signer devant le notaire Jacques Poulin, l’acte notarié de cession à titre 
gratuit du lot numéro 4 485 592 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce, 
conformément aux dispositions de l'entente conclue entre la Ville et le Promoteur, avec toutes 
autres clauses usuelles d'un tel contrat, et d'affecter une partie de la parcelle acquise comme 
emprise du prolongement de la rue Huard comme rue publique. 
 

Adoptée 
 
 
3.7  Avril est le mois de la jonquille 
 
Résolution no 2015-02-33 
 
Considérant que le cancer est la première cause de mortalité au Québec; 
 
Considérant que la Société canadienne du cancer travaille à sauver plus de vies; 
 
Considérant que, grâce à des milliers de Québécois, donateurs et bénévoles, la Société canadienne 
du cancer lutte pour prévenir plus de cancers, permettre aux chercheurs de faire plus de 
découvertes et aider plus de personnes touchées par la maladie; 
 
Considérant que nous pouvons prévenir environ la moitié de tous les cancers en adoptant un 
mode de vie sain et des politiques qui protègent le public;  
 
Considérant que près de la moitié de l’argent investi dans la recherche sur le cancer par les 
organismes de bienfaisance provient de la Société canadienne du cancer; 
 



 

 

Considérant que les personnes touchées par le cancer peuvent se concentrer sur leur guérison et 
avoir une bonne qualité de vie grâce à l’aide offerte par la Société canadienne du cancer; 
 
Considérant que le mois d’avril est le Mois de la jonquille, et qu’il est porteur d’espoir et 
d’activités qui feront une différence dans la vie des patients atteints de cancer et dans la lutte 
contre la maladie; 
 
Considérant que la Société canadienne du cancer encourage les Québécois à poser un geste 
significatif pendant le Mois de la jonquille pour les personnes touchées par le cancer et à 
contribuer au combat contre cette maladie; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le 
conseiller Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De décréter que le mois d’avril est le Mois de la jonquille. 
 
Que le conseil municipal encourage la population à accorder généreusement son appui à la cause 
de la Société canadienne du cancer. 
 

Adoptée 
 
 
 
4.1  Avis de motion du règlement de construction no 628-15 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure le règlement de construction no 628-15. 
 
 
4.2 Avis de motion du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure le règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 
l’administration des règlements d’urbanisme. 
 
 
4.3  Avis de motion du règlement 630-15 sur les dérogations mineures  
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure le règlement 630-15 sur les dérogations mineures. 
 
 
4.4  Avis de motion du règlement 631-15  relatif au Comité consultatif d’urbanisme 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure le  règlement 631-15  relatif au Comité consultatif. 
 
5.1  Demande de subvention pour l’acquisition d’îlots de récupération de matières 

résiduelles 
 
Résolution no 2015-02-34 
 
Attendu que les membres du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désirent favoriser le 
recyclage dans les endroits publics de la Ville; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
Qu’une demande de subvention au montant de 44 660 $ soit soumise à Éco Entreprises Québec 
dans le cadre du programme La Table pour la récupération hors foyer pour l’achat d’îlots de 
récupération de matières résiduelles pour l’intérieur et l’extérieur; 
 
Que monsieur Marc-André Chartrand, adjoint aux loisirs, est autorisé à signer pour et nom de la 
Ville tous les documents utiles afin de donner plein effet à la présente. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
 
5.2  Appel d’offres 15-406 Acquisition d’îlots de récupération de matières résiduelles et de 

mobilier urbain 
 
Résolution no 2015-02-35 
 
Attendu que des îlots de récupération de matières résiduelles doivent être achetés pour être 
installés dans les endroits publics de la Ville, à l’intérieur et à l’extérieur ; 
 
Attendu que du mobilier urbain dont des tables de pique-nique et des bancs doivent être acquis 
afin entre autres de compléter l’aménagement de la Halte de services Desjardins ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions d’appel d’offres sur invitation pour l’acquisition d’îlots de 
récupération de matières résiduelles intérieurs et extérieurs et pour l’acquisition de mobilier 
urbain. 
 
Que le directeur général M. Alain Landry soit mandaté pour le choix des soumissionnaires à 
inviter. 

Adoptée 
 
 
 
 
5.3  Coordonnateur du projet de la piste cyclable régionale 
 
Résolution no 2015-02-36 
 
Attendu que la MRC Robert-Cliche a été mandatée par les différentes municipalités de son 
territoire pour la réalisation de la piste cyclable régionale; 
 
Attendu qu’il est nécessaire qu’un mandat soit accordé afin de s’assurer de l’avancement efficace 
du projet; 
 
Attendu que le coordonnateur du projet  sera responsable  de l’organisation et du contrôle  des 
différentes étapes de réalisation  du projet et assumera la supervision générale des toutes activités 
afférentes au projet de piste cyclable régionale; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De mandater M. Janvier Grondin à titre de coordonnateur du projet  de la piste cyclable régionale 
de la MRC Robert-Cliche ; 
 
L’étendue de son mandat inclut sans s’y limiter, la coordination de tous les comités et 
intervenants en lien avec le projet ; le suivi nécessaire pour la signature du bail de la voie ferrée 
avec le ministère des Transports, l’obtention de toutes les autorisations gouvernementales des 
différents ministères dont le ministère de l’Environnement,  le financement dont la levée de fonds 
initiée par Corporation de la piste cyclable de la MRC Robert-Cliche et l’identification des divers 
programmes de subvention gouvernementaux incluant la préparation et le suivi de ces demandes. 
 
 
 M. Grondin effectuera ses fonctions gratuitement, seuls ses frais de déplacement seront 
remboursés sur présentation de pièces justificatives payables conjointement avec la Ville de 
Beauceville. 
 

Adoptée 
 
 
5.4  Programme de soutien financier pour l’ensemencement des lacs et des cours d’eau 
 
Résolution no 2015-02-37 
 
Attendu que le conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire favoriser la participation de 
jeunes à des activités de plein air, à caractère éducatif et sportif ; 



 

 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
Qu’une demande de subvention au montant de 2 000$ soit soumise à la Société de la Faune et des 
parcs du Québec dans le cadre du programme de Soutien financier pour l’ensemencement des lacs 
et des cours d’eau, pour la tenue d’une activité « Fête de la pêche » offerte gratuitement et qui se 
déroulera à Saint-Joseph-de-Beauce le 6 juin 2015 ; 
 
Que M. Marc-André Chartrand, adjoint aux loisirs, est autorisé à signer pour et au nom de la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents utiles afin de donner plein effet à la présente. 
 

Adoptée 
 
 
 
6.1  Demande de formation en sécurité incendie   
 
Résolution no 2015-02-38 
 
Attendu que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité 
incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des services de sécurité 
incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
 
Attendu que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités la formation 
d’équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir 
efficacement en situation d’urgence; 
 
Attendu qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le Programme d’aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel;   
 
Attendu que ce programme a pour objectif principal d’apporter aux organisations municipales une 
aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir 
efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 
 
Attendu que ce programme vise également à favoriser l’acquisition des compétences et des 
habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des 
services de sécurité incendie municipaux; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire bénéficier de l’aide financière offerte par 
ce programme; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce prévoit la formation de 25 pompiers au cours de 
la prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations 
d’urgence sur son territoire; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce doit transmettre sa demande au ministère de la 
Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC Robert-Cliche en conformité avec l’article 6 du 
Programme. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
De présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière pour 
la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et 
de transmettre cette demande à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 

7.1  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’égout et d’une servitude 
temporaire de passage sur le lot 3 875 480  du Cadastre du Québec et sis au 1062 
avenue du Palais 

 
Résolution no 2015-02-39 
 
Attendu que le projet de développement du Vallon prévoit que des travaux d’égout devront être  
effectués sur le lot 3 875 480  et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’établissement de 



 

 

servitudes permanente et temporaire permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des 
installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition d’une  servitude de passage et d’égout et d’une servitude temporaire de 
passage sur le lot 3 875 480  du Cadastre du Québec et sis au 1062 avenue du Palais, le tout tel 
que montré sur le plan de Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier 2557  minute 2860 au 
montant de six mille dollars (6 000$); 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 
D’autoriser M. Hugo Morin de la firme Évalu-Tech, à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce l’entente intervenue entre les parties et daté du 22 janvier 2015; 
 
Que cette dépense sera payée à même le  surplus accumulé  affecté  à l’aqueduc, égout et 
assainissement  
 
Que le maire M. Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Mme Danielle 
Maheu ou en son absence le directeur général M. Alain Landry soient autorisés à signer pour et 
au nom de la Ville l’acte d’achat notarié devant le notaire Rémi Bisson aux conditions prévues à 
l’entente. 

Adoptée 
 
 
7.2  Entente relative à l’acquisition d’une servitude de passage et d’égout et d’une servitude 

temporaire de passage sur le lot 3 875 484  du Cadastre du Québec et sis au 1058 
avenue du Palais 

 
Résolution no 2015-02-40 
 
Attendu que le projet de développement du Vallon prévoit que des travaux d’égout devront être  
effectués sur le lot 3 875 484  et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’établissement de 
servitudes permanente et temporaire permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des 
installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’autoriser l’acquisition d’une  servitude de passage et d’égout et d’une servitude temporaire de 
passage sur le lot 3 875 484  du Cadastre du Québec et sis au 1058 avenue du Palais, le tout tel 
que montré sur le plan de Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier 2557  minute 2860 au 
montant de trente-cinq mille dollars (35 000$); 
 
D’autoriser le paiement d’un acompte correspondant à 20% du montant de l’entente, sans les 
taxes ; 
 
D’autoriser Mme Danielle Maheu greffière, à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce l’entente intervenue entre les parties. 
 
Que cette dépense sera payée à même le  surplus accumulé  affecté  à l’aqueduc, égout et 
assainissement  
 
Que le maire M. Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Mme Danielle 
Maheu ou en son absence le directeur général M. Alain Landry soient autorisés à signer pour et 
au nom de la Ville l’acte d’achat notarié devant le notaire Rémi Bisson aux conditions prévues à 
l’entente. 
 

Adoptée 
 
 



 

 

7.3  Nomination au comité de vigilance du Centre régional de gestion des déchets de la 
Nouvelle-Beauce 

 
Résolution no 2015-02-41 
 
Attendu que le représentant au Comité de vigilance de Centre Régional de gestion des déchets de 
la Nouvelle-Beauce (CRGD), M. Armand Vachon,  a informé la Ville qu’il souhaite quitter ses 
fonctions ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
De nommer M. Marquis Vachon comme représentant de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce au 
sein du Comité de vigilance au Centre Régional de gestion des déchets de la Nouvelle-Beauce 
(CRGD). 
 
De transmette une lettre de remerciements à M. Armand Vachon pour ses années d’implication au 
comité de vigilance.  
 

Adoptée 
 
 
8.1 Transporteurs en vrac 
 
Résolution no 2015-02-42 
 
Attendu que le conseil municipal souhaite utiliser les services des transporteurs résidant dans la 
Municipalité lors des travaux exécutés à contrat ou en régie ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est résolu à l’unanimité : 
 
 
Article 1 : Lors de l’exécution d’un contrat, la Ville s’engage à faire transporter par des 

entreprises de camionnage en vrac, principalement par des camionneurs résidant à 
Saint-Joseph-de-Beauce, toutes les matières en vrac visées par la plus récente version 
en vigueur de la clause concernant le transport de matières en vrac du cahier des 
charges du ministère des Transports du Québec (Cahier des charges et devis généraux 
– Infrastructures routières –Construction et réparation, article 7.7.1), dans des 
proportions d’au moins 33,33% et selon les modalités stipulées par cette clause. 

 
Article 2 : L’entrepreneur et ses sous-traitants qui n’utiliseront pas leurs propres camions dans la 

proportion restante de 66,66% pour les cas énoncés au paragraphe 1, devront faire 
appel aux services des camionneurs abonnés mentionnés au paragraphe 1 ; 

 
Article 3 :  Les tarifs applicables pour le transport de matières et de matériaux en vrac sont ceux 

déterminés au recueil des tarifs de camionnage en vrac du ministère des Transports 
du Québec. 

 
Article 4 :   Dans le cas des travaux exécutés par la Ville en régie interne, le transport de matières 

en vrac sera effectué en priorité par les camions de la Ville ou à défaut, par les 
camionneurs mentionnés au paragraphe 1 ; 

 
Article 5 :   Lors des opérations de déneigement, la Ville priorisera les camions munis de côtés à 

neige.  Ces camions devront être de type 12 roues ou semi-remorque.  Ils seront 
affectés aux activités de déneigement à tour de rôle selon la disponibilité des 
camionneurs. Si aucun camion muni de côté à neige n’est disponible, un camion 
semi-remorque (avec ou sans côtés à neige) sera utilisé.  Un minimum de 2,5 heures 
de travail sera alloué aux camionneurs par commande auprès de l’Association. 

 
Article 6 :   Cet engagement par la Ville relativement au transport de matières en vrac s’applique 

à partir des prochains contrats ou travaux.  
 

Adoptée 
 
 
 
 



 

 

 
8.2  Décompte progressif no 7 et réception provisoire -  Réfection des infrastructures des 

rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse (dossier 611639) 
 
Résolution no 2015 02-43 
 
Suivant les recommandations de SNC-Lavalin et du directeur du service des travaux publics ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu,  appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’effectuer le paiement pour le décompte progressif no7 et la réception provisoire pour les 
travaux de réfection des infrastructures des rues Taschereau, Drouin, des Récollets et Ste-Thérèse 
(dossier 611639) au montant de cent cinquante-deux  mille sept cent quatre-vingt-neuf dollars et 
quatre-vingt-cinq cents (152 789.85$), taxes incluses, à l’entrepreneur Les Constructions Edguy 
inc. Ce paiement tient compte de la libération de 50% de la  retenue contractuelle ; 
 
Cette dépense sera payée par le règlement d’emprunt 607-13 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 
et de voirie sur les rues Drouin et des Récollets, et sur une partie de la côte Taschereau et de 
l’avenue Ste-Thérèse. 
 

Adoptée 
 
9-Varia  
 
A) Offre de services SNC-Lavalin – Plan et devis rues Sarcelle et Verdier 
 
Résolution no 2015-02-44 
 
Attendu que des travaux de réfection d’infrastructures sont prévus pour l’avenue Sarcelle et la rue 
du Verdier et que des plans et devis doivent être préparés 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accorder un mandat à SNC-Lavalin au montant de 21,070 $ pour la préparation des plans et de 
devis pour l’avenue Sarcelle et la rue du Verdier (offre de services 874212-1500-0007) 
 

Adopté 
 
B) Demande de contribution financière pour «Le Show d’en Haut» 
 
Résolution no 2015-02-45 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accorder une contribution financière de cinq cent dollars (500 $) pour l’organisation du Show 
d’en Haut qui aura lieu le 28 juin 2015. 
 

Adoptée 
 

C) Demande de contribution financière pour Secondaire en spectacle 
 
Résolution no 2015-02-46 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accorder une contribution financière de 200 $  pour l’événement Secondaire en spectacle de 
l’école secondaire Veilleux, qui aura lieu au cours de la fin de semaine du 10 avril 2015.  Une 
publicité apparaîtra dans la programmation de l’événement. 

 
Adoptée 

 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ cinq (5) questions ont 



 

 

été répondues par le conseil municipal.  
 
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-02-47 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h15. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 



 

 

 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 16 février 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le seizième jour du mois de février, deux mille quinze, à vingt et une heures 
quarante-cinq.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présent : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry  

 
Renonciation à l’avis de convocation 

 
 
_____________________________  _______________________________  
Michel Cliche, maire    Hélène St-Hilaire, conseillère 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierre Gilbert, conseiller               Michel Doyon, conseiller 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierrot Lagueux, conseiller   Daniel Maheu, conseiller 
 
 
_____________________________  
Vincent Gilbert, conseiller 
 
 
Le maire et les conseillers présents ayant renoncé à l’avis de convocation de la présente séance et 
ayant apposé leur signature ci-dessus, la séance extraordinaire est déclarée ouverte par le maire et 
les sujets suivants seront traités. 
 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Échange de terrains avec Patrick Gagné & fils inc. 
4. Vente d’un terrain à Jocelyn Gagné inc. 
5. Levée de l’assemblée 

 
 
 
 
 



 

 

 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 16 février 2015 soit ouverte à 21h45.   
 
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-02-48 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 

 
3- Échange de terrain avec Patrick Gagné & fils inc. 
 
Résolution no 2015-02-49 
 
Attendu que Patrick Gagné & Fils et la Ville souhaite procéder à un échange de terrains; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D'autoriser l’échange par la cession par la Ville d'une première partie du lot 3 875 402 du 
Cadastre du Québec d'une superficie de 9 444,8 mètres carrés et d’une seconde partie du lot 3 875 
402 du Cadastre du Québec d'une superficie de 560 mètres carrés, le tout tel que montré sur le 
plan fait par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, et daté du 11 février 2015, dossier 2267, minute 
3043; 
 
D’autoriser l’acquisition par la Ville du lot 3 875 468 du Cadastre du Québec d’une superficie de 
2 829,4 mètres carrés situé au 1325, avenue du Palais; 
 
D’autoriser le paiement par la Ville d’une soulte au montant de vingt-deux mille dollars 
(22 000$) plus les taxes applicables; 
 
D’octroyer une servitude de passage à Patrick Gagné & fils inc. dans le prolongement de l’avenue 
Garneau; 
 
D’obtenir de Patrick Gagné & fils inc. deux servitudes réelles et perpétuelles de drainage et 
d’écoulement des eaux pluviales, en faveur de l’avenue Garneau et de son prolongement, dans 
deux fossés existant sur des parties du lot 3 875 402; 
 
Que l’acquéreur prenne le terrain dans l'état où il se trouve actuellement; 
 
Que les honoraires et frais de l'arpentage et de l'opération cadastrale du terrain soient payés par la 
Ville; 
 
Que les honoraires et frais de l'acte d’échange notarié, des copies et de la publicité soient payés 
par la Ville; 
 
D'autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l'absence de celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l'acte d’échange notarié devant Me Gaston Vachon, notaire, et à 
accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé non affecté. 

 
Adoptée 

 
 
 

4 - Vente d’un terrain à Jocelyn Gagné inc. 
 
Résolution no 2015-02-50 



 

 

Attendu que M. Jocelyn Gagné a demandé à la Ville d’acquérir un terrain adjacent à sa propriété 
située de la rue Garneau; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D'autoriser la vente par la Ville d'une partie du lot 3 875 402 du Cadastre du Québec, d'une 
superficie de 803,7 mètres carrés, telle que montrée sur le plan fait par Nadia Parent, arpenteur-
géomètre, et daté du 11 février 2015, dossier 2267, minute 3043; 
 
D’obtenir de Jocelyn Gagné inc. une servitude réelle et perpétuelle de drainage et d’écoulement 
des eaux pluviales, en faveur de l’avenue Garneau et de son prolongement, dans un fossé existant 
sur une partie du lot 3 875 402; 
 
Que l’acquéreur prenne le terrain dans l'état où il se trouve actuellement; 
 
Que le prix de vente soit de six mille cinq cents dollars (6 500.00$) payable au moment de la 
signature de l'acte de vente notarié; 
 
Que les honoraires et frais de l'arpentage et de l'opération cadastrale du terrain soient payés par la 
Ville; 
 
D'autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l'absence de celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l'acte de vente notarié devant Me Gaston Vachon, notaire, et à accomplir 
toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 
5.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-02-51 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 22 h 15. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 9 mars 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le neuvième jour du mois de mars, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
Est absent : 
 
Monsieur le conseiller : Pierrot Lagueux 
 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Fort en famille 
- Grand Challenge joselois 
- Pièce de théâtre Pleine Lune 
- Clinique de passeport 

 
2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 février 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 février 2015 
2.3  Nomination du maire suppléant 
2.4 Avis de motion du règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros 

civiques 
 

3- Administration générale 
3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2  État des résultats au 28 février 2015 
3.3  Libération du fonds de garantie en responsabilité civile primaire du regroupement 

Laurentides-Outaouais pour la période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 2010 
3.4  Maintien du service de développement économique dans la MRC Robert-Cliche  
3.5  Adoption du règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification       

des activités et de certains biens et services municipaux. 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Avis de motion du règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les 

nuisances 
4.2  Embauche d’une stagiaire en environnement 



 

 

4.3  Personne désignée pour l’application du Règlement de contrôle intérimaire 177-14 
de la MRC Robert-Cliche 

4.4  Dérogation mineure au 1126, Terrasse Fleury à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de 
lot 3 875 290 du Cadastre du Québec,  zonage H-56 

4.5  Adoption du projet de règlement de construction no 628-15 
4.6  Adoption du projet de règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
4.7  Adoption du projet de règlement 630-15 sur les dérogations mineures  
4.8  Adoption du règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme  
4.9  Nomination des membres et officiers du Comité consultatif d’urbanisme 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Appel d’offres 15-407  Tonte des pelouses 
5.2  Demande d’autorisation au ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques – Halte de 
services Desjardins 

5.3  Demande au programme d’assistance financière aux manifestations locales de la 
Fête nationale du Québec 

5.4  Demande de la Corporation Piste cyclable Beauce 
5.5  Demande d’assistance financière au programme d’accompagnement en loisir pour 

les personnes handicapées 2015-2016 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Rapport annuel 2014 sur la sécurité incendie 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1 Ententes relatives à l’acquisition d’une servitude permanente d’égout sanitaire et 
d’égout pluvial sur les lots 3 875 480 et 3 875 484 du Cadastre du Québec 

7.2  Mandat pour la préparation d’un devis d’appel d’offres de services professionnels 
 

8- Travaux publics 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-405 concernant l’acquisition et l’installation de 

lampes de rue au Del 
8.2  Réalisation de l’entente de principe entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et 

M. Luc Lessard et Mme Sophie Cliche  
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  
 
Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 9 mars 2015.  
 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  
 
Résolution no 2015-03-52 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 

 

1.3 Informations aux citoyens  
 

- Fort en famille 
La finale régionale de Fort en famille a eu lieu le 21 février dernier. Félicitations à 
M. Michel Jacques, de Saint-Joseph-de-Beauce, qui a été couronné grand gagnant de la 
compétition. Nous tenons à remercier ceux et celles qui ont participé à l’événement et qui 
ont bravé le froid pour confectionner leur fort. Merci aussi au Service des loisirs qui a 
grandement contribué à la mise en place de concours rassembleur. 
 
- Grand Challenge joselois 
Le Grand Challenge joselois a eu lieu le 28 février dernier, dans les sentiers de ski et de 
raquette de Saint-Joseph-de-Beauce. Une vingtaine de participants ont pris part à la 
compétition. Nous remercions le Service des loisirs de Saint-Joseph-de-Beauce ainsi que 
les deux commanditaires, soit Atlantis St-Joseph  et Uniprix, qui ont permis la réalisation 
de l’activité. 
 
- Pièce de théâtre Pleine Lune 
Les 6 et 7 mars derniers, à 20h, huit comédiens étaient sur la scène du Théâtre de l’Hôtel 
de Ville pour présenter la pièce Pleine Lune. La comédie, mise en scène par Nathalie 
Brunelle, mettait en vedette André Lambert, Caroline Doyon, Samuel Gagné, Jean-
François Routhier, Mathieu Doyon, Cathy Champagne, Julio Pouliot et Julie Houde. La 
salle était remplie à pleine capacité lors des deux représentations. C’est pour cette raison 
qu’ils ont choisi de faire une supplémentaire le vendredi 20 mars prochain. Vous pouvez 
vous procurer des billets, au coût de 15 $, auprès de Nathalie Brunelle.  
 
- Clinique de passeport 
Une clinique de passeport, organisée par monsieur le député Maxime Bernier, aura lieu 
le 21 mars, de 9h00 à midi, à l’école secondaire Veilleux. Assurez d’avoir avec vous 
votre certificat de naissance; une pièce d’identité avec photo; un répondant ayant un 
passeport valide et les noms, adresses et numéros de téléphone de deux références autres 
que la famille. Il en coûte 160 $ pour un passeport dont la durée de vie est de 10 ans et 
120 $ pour 5 ans. Des frais de 10 $ sont exigés pour la prise de photo sur place.   
 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 février 2015  
 
Résolution no 2015-03-53 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 9 février 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu :  
 
Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

 
Adoptée  

 
 
2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 février 2015  
 
Résolution no 2015-03-54 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 16 février 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que ce procès-verbal soit adopté en apportant la correction suivante : 

Lors de l’adoption de la résolution no 2015-02-50 concernant la  Vente d’un terrain à 
Jocelyn Gagné inc., la mention suivante devrait apparaître : M. le conseiller Vincent 
Gilbert déclare ses liens et se retire des discussions. 

 
 

Adoptée  



 

 

 
 
2.3  Nomination du maire suppléant 
 
Résolution no 2015-03-55  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que monsieur le conseiller Daniel Maheu au district no 5 soit nommé maire suppléant pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 13 juillet 2015. 
 
Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 
MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 
 
Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à monsieur Pierrot Lagueux qui a 
occupé cette fonction au cours des derniers mois. 
 

Adoptée 
 

 
2.4 Avis de motion du règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros 

civiques 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros civiques 
 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-03-56 
 
Attendu que la liste des engagements au 28 février 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le vingt-huit février deux mille 
quinze (28-02-2015) au montant total de cinq cent dix-sept mille cent quatre-vingt-cinq dollars et 
trente et un cents (517 185,31 $), dont une somme de cent onze mille quatre cent trente et un 
dollars et quatre-vingt-treize cents (111 431,93 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (7 382 à 7 429), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent quarante-six 
mille deux cent vingt-six dollars et quatre-vingt-sept cents (346 226,87 $) par dépôt directs 
(502 490 à 502 612) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 380 à 24 410 pour le 
paiement du montant de cinquante-neuf mille cinq cent vingt-six dollars et cinquante et une cents 
(59 526,51 $). Le chèque 24 381 a été annulé. 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 28 février 2015   

 
L’État des résultats au 28 février 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions six cent quarante-cinq mille sept cent vingt-neuf dollars (5 645 729 $) et des dépenses 
de l’ordre de sept cent dix-sept mille huit cent vingt-huit dollars (717 828 $) 
 
 



 

 

Réel au 
28 février   2014

Réel au 
28  février  2015 Budget 2015 % VS BUDGET

5 160 909                          5 376 349                         5 304 100                    101,36%

2 298                                 2 939                                318 300                       0,92%

5 729                                 5 883                                368 000                       1,60%

300 334                             231 640                            1 836 900                    12,61%

5 695                                 17 936                              60 500                         29,65%

4 023                                 8 608                                26 200                         32,85%

980                                    2 374                                12 000                         19,79%

-                                   

5 479 968                          5 645 729                         7 926 000                    71,23%

140 403                             136 396                            1 079 000                    1,64%

46 213                               33 008                              724 400                       4,56%

236 191                             188 611                            1 314 000                    14,35%

116 774                             114 857                            1 972 000                    5,82%

40 000                         

15 723                               19 787                              237 400                       8,34%

214 796                             197 415                            1 419 000                    13,91%

262                                    27 754                              339 900                       8,16%

770 362                             717 828                            7 125 700                    10,07%

-                                        600 900                       

25 000                         

36 352                               59 089                              174 400                       7,38%

36 352                               59 089                              800 300                       

4 673 254                          4 868 812                         -                                   
Remis au conseil le: 02/03/15
Par France Lessard

2015 4 880 940,27 $

2014 50 638,02 $               Caisse au 28/02/15

2013 430,74 $                    1 252 537,10 $

antérieur 1,99 $                        

                 Exercice se terminant le 28 Février  2015

Taxes 

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres Revenus

Revenus

Total dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Paiements tenant lieu de taxes

Total des revenus

Frais de financement

Transport

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Loisirs et culture

Administration générale

                 ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES
            Activités financières

Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services Rendus

Taxes à recevoir

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Affectation Surplus accumulé non-affecté

Réserve financière et Fonds réservé

Total autres activités financières

 
 

3.3  Libération du fonds de garantie en responsabilité civile primaire du regroupement 
Laurentides-Outaouais pour la période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 2010 

 
Résolution no 2015-03-57 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est titulaire d’une police d’assurance émise par 
l’assureur Lloyd’s sous le numéro QMP-2015 et que celle-ci couvre la période du 1er novembre 
2009 au 1er novembre 2010. 
 
Attendu que cette police est sujette à une franchise individuelle de même qu’à un fonds de 
garantie en assurance responsabilité civile primaire.  
 
Attendu qu’un fonds de garantie d’une valeur de 225 000 $ fut mis en place afin de garantir ce 
fonds de garantie en responsabilité civile primaire et que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce y a 
investi une quote-part de neuf mille cinq cent soixante-cinq dollars 9 565,00 $  représentant 
4,25 % de la valeur totale du fonds. 
 
Attendu que la convention relative à la gestion des fonds de garantie prévoit ce qui suit au titre de 
la libération des fonds. 
 
 

5. LIBÉRATION DES FONDS 
 

 Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce que 
toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription soit 



 

 

acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes 
par les polices émises pour la période visée. 

 
 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est libéré 
et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de la 
comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués. 
 
Attendu que l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyd’s touchant ladite police et 
ledit fonds de garantie en responsabilité civile primaire ont été traités et fermées par l’assureur.  
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce confirme qu’il ne subsiste aucune réclamation 
couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s pour la  période du 1er novembre 
2009 au 1er novembre 2010 pour laquelle des coûts liés au paiement des réclamations pourraient 
être engagés. 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande que le reliquat de 179 212.38 $ dudit 
fonds de garantie en responsabilité civile primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la 
convention précitée. 
 
Attendu qu’il est entendu que la libération des fonds met un terme aux obligations de l’assureur, 
à quelque titre que ce soit, exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la 
garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire. 
  
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage cependant à donner avis à l’assureur de 
tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que de toute 
réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police 
émise pour la période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 2010. 
 
Attendu que l’assureur Lloyd’s pourra alors enquêter ou intervenir selon ce qu’il estimera à 
propos. 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à retourner, en partie ou en totalité, le 
montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans 
le futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en responsabilité civile primaire pour la 
période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 2010. 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’obtenir de l’assureur Lloyd’s une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des municipalités du 
Québec, en tant que mandataire du regroupement Laurentides-Outaouais, à libérer le fonds de 
garantie en responsabilité civile primaire pour la période du 1er novembre 2009 au 1er novembre 
2010. 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du reliquat dudit 
fonds de garantie aux membres du regroupement Laurentides-Outaouais dans les mêmes 
proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 
 

Adoptée 
 

 
 

3.4  Maintien du service de développement économique dans la MRC Robert-Cliche 
 
Résolution no 2015-03-58 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a fait appel aux services et à l’expertise du 
personnel en place au CLD de la MRC Robert-Cliche à maintes reprises dans le cadre de 
l’élaboration et la mise sur pied de projets municipaux ; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ne pourrait se payer à temps plein les services de 
professionnels du développement, comparables aux ressources humaines compétentes 
disponibles au CLD ; 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce appuie le maintien de l’organisme de développement 
soit le CLD de la MRC Robert-Cliche afin qu’il poursuive son travail de soutien et de 
collaboration auprès des municipalités ainsi qu’aux services directs à l’entreprise privée tels que 
démarrage, plan d’affaires, suivi, accompagnement ainsi que financement. 
 

Adoptée 
 
 
3.5  Adoption du règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 sur la tarification des 

activités et de certains biens et services municipaux. 
 
Résolution no 2015-03-59 

 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux lors de la séance ordinaire du 8 décembre 2014; 
 
Attendu que certaines clauses du règlement 586-10 Tarification des activités et de certains biens 
et services municipaux doivent être modifiées ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 586-8-14 
modifiant le règlement 586-10 Tarification des activités et de certains biens et services 
municipaux et renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
Règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 Tarification des activités et de certains 
biens et services municipaux 
 
 
Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de Règlement 586-8-14 modifiant le règlement 586-10 
Tarification des activités et de certains biens et services municipaux 
 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter les modifications suivantes : 
 
  
 1) L’annexe A est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
 

 
 

ANNEXE A 
 

TARIFICATION POUR LES SERVICES OFFERTS 
ET LES ACTIVITÉS ORGANISÉES PAR LE SERVICE DES LOISIRS, DE LA 

CULTURE, DE LA VIE COMMUNAUTAIRE ET TOURISTIQUE 
 

En vertu d’une entente intermunicipale pour les loisirs et tant qu’en vigueur,  les citoyens 
de Saint-Joseph-des-Érables sont considérés comme résidants. Une entente ponctuelle 
convenue avec une autre organisation municipale et recommandée par le directeur des 
loisirs pourra également bénéficier du tarif de résidant. 

 



 

 

PROGRAMME DE CAMP DE JOUR 2015 2016 2017

TDJ régulier ‐ 25 juin au 9 août (32 jours) 260  $             265  $             270  $            

TDJ occasionnel (à la semaine) ‐ 5 jours 75  $               80  $               85  $              

Semaine optionnelle ‐ 11 au 15 août ‐ 5 jours  100  $             105  $             110  $            

Service de garde du midi (32 jours) 75  $               80  $               85  $              

Service de garde semaine optionnelle 15  $               20  $               25  $              

Service de garde du midi (10 coupons) 30  $               35  $               40  $              

Accompagnement 1 pour 1* 475  $             500  $             525  $            

PROGRAMMES SPÉCIAUX (6 semaines)
2015 2016 2017

Tennis+  50  $               55  $               60  $              

Volley‐Ball+  50  $               55  $               60  $              

Perfectionnement soccer 50  $               55  $               60  $              

Danse 50  $               55  $               60  $              

Les arts de la scène  70  $               75  $               80  $              

Les Petits peintres  80  $               90  $               95  $              

Skate  75  $               80  $               85  $              

Les explorateurs ‐ 3 sorties plein air 125  $             130  $             135  $            

Les explorateurs ‐ À la carte (1 sortie) 50  $               50  $               55  $              

Les sorties du vendredi ‐ 3 sorties récréatives 75 $             75 $             80  $             

Les sorties du vendredi ‐ À la carte (1 sortie)  30  $               30  $               35  $              

CAMP SPÉCIAUX 2015 2016 2017

Camp d'art «Du barbeau au tableau»  ‐ 11 au 15 août 125  $             125  $             130  $            

Tennis avantage ‐ 18 au 22 août 125  $             125  $             130  $            

My english summer camp ‐ 18 au 22 août 170  $             175  $             180  $            

SOCCER
2015 2016 2017

Soccer 3 et 4 ans 40  $               45  $               50  $              

Soccer 5 à 14 ans 70  $               75  $               80  $              

Uniforme complet 28  $               30  $               35  $              

Chandail seul 22  $               25  $               30  $              

ACTIVITÉS ADULTES 2015 2016 2017
Balle donnée (équipe) 330  $             340  $             345  $            

Cours de tennis privé 30$/cours 30$/cour 30$/cour

Cours de tennis en groupe (8 cours) 120  $             120  $             130  $            

AUTRES 2015 2016 2017

Réservation saisonnière ‐ Ligue 10$/h 10$/h 15$/h

Escompte familiale :

TARIFICATION ‐ LOISIRS D'ÉTÉ 2015‐2017

Un rabais de 15% est appliqué pour un deuxième enfant ou plus de la même famille qui est inscrit au 

même programme d'activité. La tarification familiale n'est pas applicable pour les activités suivantes : 

Service de garde, camp spéciaux, activités adultes et autres.

 
 

 
Frais de retard (Après le 1er juin) 

 
Terrain de jeux : 25$ /enfant 
Option sportive : 5$/enfant 

Programmes spéciaux : 10$/enfant 
Soccer récréatif : 10$/enfant 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

LOCATION DE GLACE À L’ARÉNA 
(Coûts plus les taxes applicables) 

 
Coût 1er juin 2014 au

31 mai 2015 
1er juin 2015 au

31 mai 2016 
1er juin 2016 au  

31 mai 2017 

Tarif 
régulier/heure 

136.38$ 140,47 144,68 

 
 

 Tout organisme mineur reconnu par la Ville de Saint-Joseph bénéficie d’un rabais de 
55% du tarif régulier. 

 
 Tout organisme adulte reconnu par la Ville de Saint-Joseph pourra bénéficier d’une 

entente particulière avec la Ville. 
 

 Pour tout contrat de 45 heures et plus pendant l’année, la Ville accordera un rabais de 
12% sur le tarif régulier. 

 
 Le Programme Sports-Etudes de l’école secondaire Veilleux bénéficie d’un rabais 

spécial déterminé dans l’entente scolaire-municipale entre la Ville et la Commission 
scolaire de la Beauce-Etchemins, alors que le programme élite bénéficie d’un rabais 
de 60 % pendant les heures scolaires. 

 
 Une réduction de 25 % du tarif régulier sera accordée  pour toutes organisations non 

reconnues par la Ville, mais œuvrant auprès de mineurs. 
 

Pour être reconnu par la Ville de Saint-Joseph :   
 

 L’organisme devra avoir été recommandé par la direction du service des loisirs au 
conseil municipal et approuvé par celui-ci. 

 
 Être enregistré au Registraire des entreprises du Québec en tant qu’OBNL selon la 

partie III de la Loi sur les compagnies du Québec. 
 

 Produire chaque année un rapport d’activités et ses états financiers qui seront remis à 
la Ville.  

 
 Présenter sur demande la liste des membres du conseil d’administration. 

 
 Faire la mention dans ses communications écrites, publicités ou autres outils 

promotionnels que l’organisme est supporté par la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 

 
LOCATION DE LOCAUX ARENA 

(Coûts plus les taxes applicables) 
 

École secondaire Veilleux 
Salle du Sport-études 
 

3 863.16 $ de septembre 2014 au 31 août 2015 
 
3 979.05 $ de septembre 2014 au 31 août 2016 
 
4 098.42 $ de septembre 2014 au 31 août 2017 
 

Pro Shop 1000$ plus les taxes applicables pour 2014-2015 
 
1100$ plus les taxes applicables pour 2015-2016 
 
1200$ plus les taxes applicables pour 2016-2017 

 
 

 
                 
 
 
 
 



 

 

 
  PUBLICITÉ ARENA 

 
 

Localisation 
 

 
Dimensions 

 
Tarifs 

ARÉNA    
 Écran d’accueil Plein écran de 50" 75$/semaine 
 

Salles de bain 
 

11" x 17" 

200$/ affiche publicité 
modifiable en tout 
temps 
25% rabais pour affiche 
additionnelle 

 Murs entourant la 
patinoire 48" x 96" 250$/an ou 

600$/3 ans 
 Bandes de la 

patinoire*
32" x 96" 400$/an ou 

1000$/3 ans 
 

Surfaceuse Dessus/devant et 2 
côtés

800$/an ou 
1500$/3 ans 

 
Patinoire 32" x 96" 2000$/an ou 

5000$/3 ans 
TERRAIN 
DE BALLE 
* 
Note : La 
conception 
de la 
publicité est 
aux frais de 
l’annonceur. 
La Ville 
s’occupera 
de 
l’installation. 

Cabane des 
marqueurs 

48 X 24 pouces (8 
espaces disponibles) 

1 an : 150 $ + taxes 
3 ans : 125 $ / année       
+ taxes 

* 50% de l’argent des publicités vendues est remis à l’organisme qui les vend. 
 
 

Local Type 2014 2015 2016 2017

155 160$/jour 165$/jour 170$/jour

15 16,50$/heure 18$/heure 20$/heure

55 60$/jour 65$/jour 70$/jour

10$/ cour, réunion, formation 12$/ cour, réunion, formation 15$/ cour, réunion, formation

0 150$/jour 165$/jour 170$/jour

15 16,50$/heure 18$/heure 20$/heure

0

215 170$/jour 175$/jour 180$/jour

16,50$/heure 18$/heure 20$/heure

150 70$/jour 75$/jour 80$/jour

10 10$/ cour, réunion, formation 12$/ cour, réunion, formation 15$/ cour, réunion, formation

50 55$/jour 60$/jour 65$/jour

15 16,50$/heure 18$/heure 20$/heure

50 25$/jour 30$/jour 35$/jour

10 10$/ cour, réunion, formation 12$/ cour, réunion, formation 15$/ cour, réunion, formation

*Pour le Chalet du parc municipal et le local 200 du Centre communautaire, un rabais de 100$ est accordé aux organismes pour 

la location journalière.

Chalet du parc 

municipal*

Privé

Organisme

Location des salles

Privé

Organisme

Théâtre          

de l'Hôtel de 

Ville* Gratuit pour les activités culturelles et communautaires.                                      

60$ applicable si l'activité demande un entretien ménager.

Centre 

communautaire  

Local 200

Privé

Organisme

Centre 

communautaire  

Local 304         

et                

Local 403

Privé

Organisme

 
 



 

 

Terrain Type 2014 2015 2016 2017

25 27$ par programme 28$ par programme 29$ par programme

110 115$/jour 120$/jour 125/jour

0

Location des terrains sportifs

Gratuit Gratuit Gratuit

Terrain de Balle‐

Molle
Baseball    

mineur

Privé

 

Terrain Type 2014 2015 2016 2017

Privé 150 150$/jour 160$/jour 170$/jour

Organisme 0 Gratuit Gratuit Gratuit

Aire de jeux 

asphaltée

Location des terrains sportifs

 
 

Terrain Type 2014 2015 2016 2017

Privé 15 36$/heure

Organisme 15 17$/heure

Privé 15 36$/heure

Organisme 15 17$/heure

Privé 15 36$/heure

Organisme 15 17$/heure

Location des gymnases

École Veilleux

École D'Youville

École Lambert *Voir entente scolaire/municipale

 

2014 2015

6,34 6,67  $                                  

4,41 4,63  $                                  

Centre 

communautair Type 2014 2015 2016 2017

Bail  6,43 6,67  $                                   6,87  $                                   7,08  $                                  

Entretien 

ménager
4,41

2,32 $                                  2,39  $                                 2,46 $                                 

Amis Joselois    

(local 200)
Bail

Cercle de 

Fermières      
Bail

70% de rabais             

du tarif régulier

65% de rabais             

du tarif régulier

Chevaliers de 

colomb
Bail

70% de rabais             

du tarif régulier

65% de rabais             

du tarif régulier

MAISON DE LA 

CULTURE
Type 2015

Musée Marius‐

Barbeau
Bail

6,55

 6.87$ incluant frais 

ménager 

Société du 

patrimoine des 

beaucerons

Bail

6,36

 6.68$ incluant frais 

ménager 

2016

6.87$ incluant les frais ménagers

 6.87$ incluant les frais ménagers 

Taux à déterminer en 

décembre 2016

Aide aux jeunes 

contrevenants   

(locaux 

101,102,104)

Entente spéciale : paye 4/7 du prix régulier (voir bail)

Entretien ménager

BAUX DE LOCATION

          Centre communautaire                                                   

Tarif régulier

*Le prix de location est au pied carré

2016

6,80  $                                                                                  

4,72  $                                                                                  

 
 
 

______________________________________________________________________ 



 

 

 
 

Camping temporaire 
(lors de la fête du Travail) 

 
Camping no 1 (Halte Desjardins) 

 
 2015 2016 2017 
Location 
minimum  

3 nuits 3 nuits 3 nuits 

Tarifs  82,63$ 82,63$ 82,63$ 
TPS  5% 4,13$ 4,13$ 4,13$ 
TVQ  9,975% 8,24$ 8,24$ 8,24$ 
TOTAL 95,00$ 95,00$ 95,00$ 

 
Camping no 2 (près du pont) 

 
 2015 2016 2017 
Location 
minimum  

3 nuits 3 nuits 3 nuits 

Tarifs 52,19$ 56.53$ 56.53$ 
TPS   5% 2,61$ 2,83$ 2.83$ 
TVQ  9,975% 5,21$ 5,64$ 5.64$ 
TOTAL 60,00$ 65,00$ 65,00$ 

 
Le paiement complet doit être fait lors de la réservation. Pénalité de 15 $ si annulation avant 15 jours de l’arrivée. 
Aucun remboursement en cas d’annulation 15 jours avant l’arrivée. Sans frais si arrivés le jeudi. Départ maximum 
le lundi à 12h. 

 
 
 
 
 
2)  À l’annexe B, l’article a) Tarification pour réfection et coupage de bordure de rue 
et de trottoir de rue* est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Tarif minimum exigé équivalent à un mètre. 
 
 

 Le coupage de bordure de rue est gratuit pour les propriétaires de nouvelles 
constructions.  

 
 
 
3) À l’annexe B, l’article h) Tarification pour le transport, le traitement et la vidange 
des fosses septiques du territoire de la MRC Robert-Cliche est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

 
Le tarif est établi en fonction de l’entente intermunicipale signée entre la MRC 
Robert-Cliche et la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. Le tarif applicable sera de : 

 
 159,89$ non taxable pour la MRC Robert-Cliche pour l’année 2015: 
 

 
 4) À l’annexe B, l’article i) Tarification pour le transport, le traitement et la vidange 
des fosses septiques du territoire de la MRC Beauce-Sartigan est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

 

 2015 

Réfection de trottoir de rue 
en ciment 225,00 $/m2 

Réfection de bordure de rue 
de ciment 92,00 $/ml 

Coupage de bordure de rue 
en ciment 92,00 $/ml 

Réfection et coupage de 
bordure de rue en asphalte

82,00 $/ml 



 

 

Le tarif est établi en fonction de l’entente intermunicipale signée entre la MRC 
Beauce-Sartigan et la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. Le tarif applicable sera de : 

 
 171,40$ plus les taxes applicables pour la MRC Beauce-Sartigan pour l’année 2015: 
 

 
 
5) À l’annexe E Tarification d’utilisation des véhicules du Service de sécurité des  
incendies utilisés à des fins autres que la sécurité des incendies et les urgences le point 3 
est ajouté : 

 
3-  Tarification lors des activités de la fin de semaine de la fête du Travail 
Lors des activités de la fin de semaine de la fête du Travail, la Ville ne facturera pas 
les organismes suivants  pour les frais relatifs à l’utilisation des véhicules identifiés au 
point 1 : 
-Comité organisateur du festival des travailleurs 
-Comité organisateur des courses et accélérations de camions St-Joseph. 
 
Ces organismes devront toutefois assumer les frais pour les services rendus par les 
employés du Service de sécurité des incendies comme indiqués au point 2 ci-dessus. 

 
Article -4-  Date effective des changements 
Les changements suivants prennent effet le 1er janvier 2015. 
 
Article -5-  Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
  

Adoptée 
 
 
4.1  Avis de motion du règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances 
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances. 
  
 
4.2  Embauche d’une stagiaire en environnement 
 
Résolution no 2015-03-60 

 
Attendu que le conseil municipal souhaite sensibiliser davantage la population à l’importance de 
la saine gestion des matières résiduelles ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche d’Annabelle Clairay comme stagiaire en environnement pour la 
période du 4 mai au 14 août 2015.  La semaine de travail sera de 35 heures/ semaine au tarif de 
19$/h.   

 
Adoptée 

 
 

4.3  Personne désignée pour l’application du Règlement de contrôle intérimaire 177-14 de 
la MRC Robert-Cliche 

 
Résolution no 2015-03-61 
 
Attendu que  la MRC Robert-Cliche a adopté le Règlement de contrôle intérimaire (RCI) no 177-
14 le 19 novembre 2014; 
 
Attendu que  ce dernier est entré en vigueur le 22 janvier 2015; 
 
Attendu que  ce RCI vise à identifier les corridors récréotouristiques sur le territoire de la MRC 
Robert-Cliche et d’en assurer leur protection; 
 
Attendu que  la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce doit désigner le fonctionnaire responsable de 
son application; 



 

 

 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu: 
 
De nommer le responsable du service de l’urbanisme comme personne désignée à l’application 
du Règlement de contrôle intérimaire no 177-14 de la MRC Robert-Cliche. 
 
 

Adoptée 
 
 

4.4  Dérogation mineure au 1126, Terrasse Fleury à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 
3 875 290 du Cadastre du Québec,  zonage H-56 

 
Résolution no 2015-03-62 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 3 875 290  du cadastre du Québec, situé au 1126, Terrasse 
Fleury à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale H-56, désire obtenir une dérogation 
mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à diminuer la marge de recul avant 
minimale à 5,8 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant ainsi de rendre 
conforme l’implantation du bâtiment principal existant. 
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre et qu’une personne 
représentant le propriétaire s’est manifestée en expliquant la demande de dérogation; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation sous 
certaines conditions; 
 
Il est vingt heures cinquante et une minutes (20h51) et le conseil se retire de la salle afin de 
discuter de ce point.  A vingt-et-une heures une minute (21h01), le conseil reprend la tenue de la 
séance. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation à l’article à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à 
diminuer la marge de recul avant minimale à 5,8 mètres alors que la norme est fixée à 6 mètres, 
permettant ainsi de rendre conforme l’implantation du bâtiment principal existant ; 
 
Il est convenu que le propriétaire enlèvera le petit bâtiment ainsi que sa clôture accessoire, qui 
sont situés dans l’emprise de la voie ferrée. 
 

Adoptée 
 
 
4.5  Adoption du projet de règlement de construction no 628-15 
 
Résolution no 2015-03-63 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements de construction en adoptant un 
seul règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement de construction no 628-15; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du projet de règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le 
conseiller Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement de construction no 628-15. 
 
 



 

 

Que le projet de règlement de construction no 628-15, portant la cote de classement no105-131-
0008-E, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement. 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du projet de 
règlement soient transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
4.6 Adoption du projet de règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
 
Résolution no 2015-03-64 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements relatifs aux permis et certificats, 
aux conditions de délivrance du permis de construction et à l’administration des règlements 
d’urbanisme en adoptant un seul règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi 
qu’à l’administration des règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du projet de règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par 
monsieur le conseiller Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 
l’administration des règlements d’urbanisme ; 
 
Que le projet de règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements d’urbanisme, portant la cote de classement no105-131-0008-F, est comme s’il était ici 
au long récité; 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement ; 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du projet de 
règlement soient transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
4.7  Adoption du projet de règlement 630-15 sur les dérogations mineures  
 
Résolution no 2015-03-65 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements sur les dérogations mineures en 
adoptant un seul règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement 630-15sur les dérogations mineures; 
 
Attendu que la Ville tiendra une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du projet de règlement;  
 



 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par 
monsieur le conseiller Daniel Maheu  et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le projet de règlement 630-15sur les dérogations mineures ; 
 
Que le projet de règlement 630-15sur les dérogations mineures, portant la cote de classement 
no105-131-0008-G, est comme s’il était ici au long récité; 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement ; 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du projet de 
règlement soient transmises à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
4.8  Adoption du règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme  

 
Résolution no 2015-03-66 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite actualiser et remplacer son règlement 518-02 intitulé 
Création d’un comité consultatif d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 
9 février 2015 concernant l’adoption du règlement 631-15 relatif au Comité consultatif 
d’urbanisme ; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par 
monsieur le conseiller Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme ;  
 
Que le règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme, portant la cote de classement 
no 105-131-0008-H, est comme s’il était ici au long récité. 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement. 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement 518-02 intitulé Création d’un comité 
consultatif d’urbanisme et ses amendements. 
 

Adoptée 
 
 
4.9 Nomination des membres et officiers du Comité consultatif d’urbanisme  
 
Résolution no 2015-03-67 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 146 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1), la municipalité peut, par règlement, constituer un Comité consultatif d’urbanisme et 
attribuer à ce comité des pouvoirs d’étude et de recommandation en matière d’urbanisme;  
 
Attendu qu’un Comité consultatif d’urbanisme a été constitué en vertu des dispositions du 
règlement no 518-02 adopté par le conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 4 mars 2002; 
 
Attendu que la Ville désire remplacer le règlement no 518-02 par le règlement no 631-15 relatif 
au Comité consultatif d’urbanisme et qu’il convient de renommer tous les membres et officiers 
du comité; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-
19.1), les membres et officiers du comité doivent être nommés par résolution du conseil 
municipal;  



 

 

 
Attendu que le conseil municipal peut adjoindre au comité les personnes dont les services 
peuvent lui être nécessaires pour s’acquitter de ses fonctions;  
 
Pour tous ces motifs, il est proposé par  madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par    
monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
De nommer à titre de membres et d’officiers du Comité consultatif d’urbanisme de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce les personnes suivantes :  
 
Monsieur Denis Lessard à titre de président du comité  
Monsieur Pierre Gilbert à titre de conseiller municipal   
Madame Hélène St-Hilaire à titre de conseillère municipale 
Monsieur Daniel Maheu à titre de conseiller municipal  
Monsieur Frédéric Paré à titre de résident 
Madame Éloïse Jacques à titre de résidente 
Monsieur Gaston Vachon à titre de résident 
Madame Line Gagné à titre de résidente  
 
Il est également résolu de nommer monsieur Mathieu Després, responsable du service de 
l’urbanisme, à titre de secrétaire du comité, et madame Mélanie Lévesque, adjointe au service de 
l’urbanisme, à titre de personne ressource du comité.  
 
 

Adoptée 
 

5.1 Appel d’offres 15-407  Tonte des pelouses  
 
Résolution no 2015-03-68 
 
Attendu que conseil envisage confier les travaux de tonte de pelouses à l’entreprise privée et 
qu’en conséquence des soumissions seront demandées selon les deux options suivantes soit  pour 
une période de 3 ans et pour une période de 5 ans; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public pour des travaux de tonte de pelouses et 
que les documents d’appel d’offres soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système 
électronique d’appel d’offres SÉAO tel que requis par la loi. 
 

Adoptée 
 
 
5.2  Demande d’autorisation au ministère du Développement durable, de l’Environnement 

et de la lutte contre les changements climatiques – Halte de services 
 
Résolution no 2015-03-69 
 
Attendu que des travaux sont prévus relativement au stationnement de la Halte de services 
Desjardins et qu’à cet effet, une demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2, a. 22) doit être présentée ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser André Lambert à présenter une demande d’autorisation au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques  
pour le projet de stationnement de la Halte de services Desjardins. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 

 

5.3  Demande au programme d’assistance financière aux manifestations locales de la Fête 
nationale du Québec 

 
Résolution no 2015-03-70 
 
Attendu que la Fête nationale du Québec célèbre l’identité et la culture québécoise ; 
 
Attendu que la Fête nationale est l’une des plus anciennes traditions populaires au Québec ; 
 
Attendu que la population de Saint-Joseph-de-Beauce souligne la Fête nationale chaque année, 
par le biais de réjouissances, visant à susciter la participation, la solidarité et la fierté de toutes les 
Québécoises et de tous les Québécois ; 
 
Attendu qu’une programmation locale de la Fête nationale du Québec prévoit des célébrations de 
qualité ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche, le directeur des loisirs, André Lambert, ou l’adjoint aux 
loisirs, Marc-André Chartrand à formuler une demande d’assistance financière d’un montant de 
trois mille cent douze dollars et cinquante cents (3 112.50 $) auprès du Mouvement national des 
Québécoises et Québécois pour l’organisation de la Fête nationale du Québec 2015. 
 

Adoptée 
 
 
5.4  Demande de la Corporation Piste cyclable Beauce 
 
Résolution no 2015-03-71 
 
Attendu que la Corporation Piste cyclable Beauce a été mandatée par la MRC  Robert-Cliche afin 
d’effectuer une campagne de souscription populaire pour obtenir de l’argent concernant le projet 
de la piste cyclable et qu’une avance de fonds de 25,000$ a été versée par la Ville de Saint-
Joseph, un autre montant de 25,000$ ayant été versé par Beauceville ; 
 
Attendu que cette Corporation n’a pas remboursé à la Ville en 2014, l’avance faite par celle-ci et 
tel que prévu; 
 
Attendu que la Corporation demande que le remboursement soit plutôt effectué en 2015 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que le Conseil de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte que la Corporation Piste cyclable 
Beauce rembourse le montant de 25,000$ versé comme avance de fonds pendant l’année 2015,  
au lieu de 2014 tel que prévu à la résolution 2014-07-232. 
 

Adoptée 
 
 
5.5  Demande d’assistance financière au programme d’accompagnement en loisir pour les 

personnes handicapées 2015-2016 
 
Résolution no 2015-03-72 
 
Attendu que la Ville veut demander une assistance financière  pour l’accompagnement de 
personnes handicapées lors d’activités (programme de camp de jour, achat de matériel adapté ou 
adaptation d’activités); 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur adjoint au service des loisirs, Marc-André Chartrand à présenter une 
demande d’aide financière au montant de 9 360$ au programme d’accompagnement en loisir 
pour les personnes handicapées 2015-2016 et à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce tous les documents nécessaires pour donner plein effet à la présente. 

 



Adoptée 
 
 
6.1  Rapport annuel 2014 sur la sécurité incendie 

 
Résolution no 2015-03-73 
 
Attendu que le rapport annuel sur la sécurité incendie pour la période du 1er juin 2013 au 31 mai 
2014 a été présenté, le plan de mise en œuvre présentant les objectifs, le degré de réalisation de 
ces objectifs et les justifications ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu: 
 
D’accepter le dépôt du rapport annuel 2014 sur la sécurité incendie. 
 

Adoptée 
 
 

7.1 Ententes relatives à l’acquisition d’une servitude permanente d’égout sanitaire et 
d’égout pluvial sur les lots 3 875 480 et 3 875 484 du Cadastre du Québec 

 
Résolution no 2015-03-74 

 
Attendu que le projet de développement du Vallon prévoit que des travaux d’égout sanitaire et 
d’égout pluvial devront être  effectués sur les lots 3 875 480 et 3 875 484 du Cadastre du Québec 
et qu’à cet effet il est nécessaire de prévoir l’établissement d’une servitude permanente et d’une 
servitude temporaire permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’annuler les résolutions 2015-02-39 et 2015-02-40 ; 
 
D’entériner les ententes intervenues entre les propriétaires du lot 3 875 480, Mme Estelle 
Grondin et M. Jacques Latulippe et M. Hugo Morin de la firme Évalu-tech, et  le propriétaire du 
lot 3 875 484 du Cadastre du Québec M. Daniel Fortin et la représentante de la Ville Mme 
Danielle Maheu; 
 
D’autoriser l’acquisition d’une  servitude permanente d’égout sanitaire et d’égout pluvial et 
d’une servitude temporaire pour la période des travaux sur le lot 3 875 480  du Cadastre du 
Québec et sis au 1062 avenue du Palais et sur le lot 3 875 484  du Cadastre du Québec et sis au 
1058 avenue du Palais, tout tel que montré sur le plan de Nadia Parent, arpenteur-géomètre, 
dossier 2557  minute 3067 ; 
 
Que la servitude consentie sur le lot 3 875 480 du Cadastre du Québec soit consentie en 
considération d’une somme de 6 000$ et que la servitude consentie sur le lot 3 875 484 du 
Cadastre du Québec soit consentie en considération d’une somme de 35 000$ sujet à la condition 
prévue à l’entente signée le 18 février 2015 ; 
 
D’autoriser le paiement immédiatement d’un acompte correspondant à 20% du montant prévu à 
l’entente, sans les taxes et le solde de 80%  lorsque l’acte de servitude sera signé ; 
 
Que cette dépense sera payée à même le  surplus accumulé  affecté  à l’aqueduc, égout et 
assainissement ;  
 
Que le maire M. Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Mme 
Danielle Maheu ou en son absence le directeur général M. Alain Landry soient autorisés à signer 
pour et au nom de la Ville l’acte notarié de servitudes devant le notaire Rémi Bisson lorsque les 
travaux seront terminés, aux conditions prévues aux ententes avec toutes les clauses usuelles 
d’un tel contrat. 

 
Adoptée 

 
 

 
 
 

Modifiée par 
résolution no 
2017-09-638 



 

 

7.2  Mandat pour la préparation d’un devis d’appel d’offres de services professionnels 
 

Résolution no 2015-03-75 
 

Attendu la demande d’aide financière soumise au ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire concernant le projet de mise aux normes en eau potable et 
d’augmentation de la capacité d’approvisionnement ; 
 
Attendu que cette demande a été retenue à des fins d’aide financière au volet 1 du PRIMEAU ; 
 
Attendu l’approche d’accompagnement proposée par le ministère et que la prochaine étape 
consiste à l’élaboration d’une étude préliminaire ; 
 
Attendu qu’un document d’appel d’offres pour des services professionnels doit être préparé ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité  
 
De mandater Madame France Thibault, ingénieur Expert conseil pour la préparation d’un devis 
d’appel d’offres de services professionnels en vue de mandater une firme d’ingénierie qui 
réalisera l’étude préliminaire pour le projet d’alimentation et de mise aux normes de l’eau 
potable au coût de cinq mille dollars (5 000$) taxes en sus,  le tout tel que décrit dans l’offre de 
service datée du 12 janvier 2015 ; 
 
Que ce mandat soit confié à Mme Thibault conditionnellement à ce que, ayant participé à 
l’élaboration des documents d’appel d’offres, dont notamment le Devis, elle ne puisse 
soumissionner ou être sous-traitant dans le cadre du présent appel d’offres;  
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé affecté à l’aqueduc, les égouts 
domestiques et pluviaux. 

 
Adoptée 

 
 

8.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-405 concernant l’acquisition et l’installation de 
lampes de rue au Del 

 
Résolution no 2015-03-76 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour l’acquisition et l’installation de 
lumières de rue au Del  (devis 15-405) (résolution 2015-02-21) et que treize (13) soumissions ont 
été reçues soit: 
 
Nom de la compagnie      Option 1   Option 2  
 
André Roy Électricien inc. Au montant de  205 794,62$ 210 193,33$  taxes incluses 
Michel Labrecque enr.  Au montant de  194 742,12$ 197 330,56$ taxes incluses 
Électricité André Langevin inc.  Au montant de  189 855,35 $ 191 171,53$ taxes incluses 
Ernest Boutin inc.   Au montant de  197 165,39$ 204 449,98$ taxes incluses 
Voltech Ltée   Au montant de 214 888,28$ 223 626,60$ taxes incluses 
Groupe Caillouette et Associés Au montant de 218 374,83$ 236 861,32$      taxes incluses 
Ardel électrique inc.   Au montant de 199 590,85 $ 224 994,58$ taxes incluses 
Turcotte (1989) inc.  Au montant de 199 107,96 $ 204 511,78$ taxes incluses 
Les entreprises d’électricité  
Rodrigue Brochu inc.  Au montant de 200 729,10$ 215 859,81$ taxes incluses 
Centre électrique de 
Beauce   Au montant de 204 511,78$ 211 065,36$ taxes incluses 
Michel Guimont 
Électricien  Au montant de 208 392,19$ 215 854,07$ taxes incluses 
Lignes électriques F.J.S   Au montant de 234 836,44$ 243 028,41$ taxes incluses 
Camax 2002 inc.  Au montant de 186 650.42$ 192 623.37$ taxes incluses 
 
Attendu que la proposition pour l’option 2 reçue d’Électricité André Langevin inc au montant de 
cent quatre-vingt-onze mille cent soixante et onze dollars et cinquante-trois cents (191 171,53 $) 
taxes incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 



 

 

 
Que le conseil accepte la soumission d’Électricité André Langevin pour l’acquisition et 
l’installation de lumières de rues au Del (devis 15-405) le tout  au montant de cent quatre-vingt-
onze mille cent soixante et onze dollars et cinquante-trois cents (191 171,53 $) taxes incluses 
étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Ce contrat sera payé à même le règlement d’emprunt 625-14 décrétant une dépense de 239 000$ 
et un emprunt de 239 000$  pour l’acquisition et l’installation de lumières de rues au Del; 
 
 
Que le directeur général, monsieur Alain Landry, et le directeur du service des travaux publics, 
monsieur Roger Bernard, soient autorisés à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce 
contrat. 
 

Adoptée 
 
 
 
8.2 Réalisation de l’entente de principe entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et 

M. Luc Lessard et Mme Sophie Cliche 
 
Résolution no 2015-03-77 
 
Monsieur le maire Michel Cliche et le conseiller M. Vincent Gilbert déclarent leurs liens 
familiaux dans ce dossier et se retirent à l’extérieur de la salle du conseil pour ce point de l’ordre 
du jour. 
 
Attendu que la Ville cherchait de nouvelles sources d’approvisionnement en eau potable; 
 
Attendu qu’aux termes d’une analyse préliminaire, une firme d’experts a identifié une partie du 
terrain appartenant à Luc Lessard et Sophie Cliche (ci-après appelés « les propriétaires »), située 
à proximité de la rivière Chaudière et du puits Layne appartenant à la Ville, comme un endroit 
susceptible de fournir de l’eau en quantité suffisante; 
 
Attendu que suite à une étude hydrogéologique approfondie réalisée du consentement des parties, 
le terrain des propriétaires s’est avéré être un endroit propice pour approvisionner en eau potable 
la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce; 
 
Attendu qu’une entente est intervenue entre les parties en août 2012 (résolution 2012-08-04), 
laquelle permet à la Ville de réaliser tous les ouvrages de captage des eaux souterraines en vue 
d’approvisionner en eau le réseau d’aqueduc municipal et accorde en contrepartie aux 
propriétaires une indemnité et une compensation adéquates; 
 
Attendu que cette entente prévoit notamment des cessions réciproques de terrains et 
l’établissement de servitudes de passage, de passage de fils, d’aqueduc, de drainage et 
d’environnement; 
 
Attendu la décision de la  Commission de protection du territoire agricole (no 405385) ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D'autoriser la cession par la Ville aux propriétaires des lots 3 875 280 et 3 876 726 du Cadastre 
du Québec en contrepartie de la somme de 100 000 $ dont 25 000 $ payé comptant à la signature 
de l’acte notarié et le solde payable par 4 versements annuels égaux de 18 750 $ chacun à la date 
anniversaire du contrat, lequel solde sera garanti par une hypothèque de 75 000 $ sur les lots 
cédés; 
 
D’autoriser la cession par les propriétaires à la Ville d’une partie du lot 4 285 571 du Cadastre du 
Québec d’une superficie de 44 356,6 mètres carrés et d’une partie du lot 3 874 437 du Cadastre 
du Québec d’une superficie de 44 012,2 mètres carrés en contrepartie de la somme de 100 000 $ 
dont 25 000 $ payé comptant à la signature de l’acte notarié et le solde payable par 4 versements 
annuels égaux de 18 750 $ chacun à la date anniversaire du contrat; 
 
D’obtenir des propriétaires une servitude réelle et perpétuelle de passage de fils électrique et 
d’aqueduc en faveur de la Ville contre une partie du lot 4 285 571 du Cadastre du Québec; 
 

Remplacée 
par résolution 
2015-08-217 



 

 

D’obtenir des propriétaires une servitude réelle et perpétuelle de passage en faveur de la Ville 
contre des parties des lots 3 874 437 et 4 285 571 du Cadastre du Québec; 
 
D’obtenir des propriétaires une servitude d’environnement visant à protéger la qualité de la 
nappe phréatique en faveur de la Ville et contre des parties des lots 4 285 571 et 3 874 437 du 
Cadastre du Québec; 
 
D’autoriser la Ville à constituer une servitude d’environnement par destination du propriétaire 
afin de protéger la qualité de la nappe phréatique sur une partie du lot 3 875 280 du Cadastre du 
Québec;  
 
D’obtenir des propriétaires une servitude d’environnement en faveur de la Ville et visant à 
limiter l’épandage du fumier sur le lot 3 876 726 du Cadastre du Québec; 
 
D’obtenir des propriétaires des servitudes de drainage en faveur de la Ville contre des ruisseaux 
déjà existant sur les lots 4 285 571 et 3 874 437 du Cadastre du Québec; 
 
D’autoriser la Ville à constituer des servitudes de drainage par destination du propriétaire contre 
des ruisseaux déjà existant sur les lots 3 875 280 et 3 876 726 du Cadastre du Québec; 
 
Que lesdits immeubles visés par les cessions et les servitudes soient ceux montrés sur un plan 
préparé par Jean Bisson, arpenteur-géomètre, le seize mai deux mille douze (16-05-2012) sous le 
numéro 7491 de ses minutes (dossier numéro 2630); 
 
Que les honoraires, frais de l'arpentage et de l’opération cadastrale des terrains, les frais légaux et 
autres frais afférents à ce projet soient payés par la Ville; 
 
D'autoriser le maire suppléant M. Daniel Maheu et la greffière Danielle Maheu ou en l'absence 
de celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-
de-Beauce les actes de cession et d’établissement de servitudes devant Me Gaston Vachon, 
notaire, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé affecté à l’aqueduc, les égouts 
domestiques et pluviaux. 

 
Adoptée 

 
 

 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ dix (10) questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-03-78 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu  que la séance soit levée. Il est 21 h 46. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 30 mars 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le trentième jour du mois de mars, deux mille quinze, à dix-neuf  heures 
trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux, partiellement présent 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Soumissions de l’appel d’offres 15-406  Acquisition d'îlots de récupération des matières 

résiduelles et de mobilier urbain 
4. Appel d’offres 15-407 Entretien paysager et des plantations 
5. Réorganisation du service des travaux publics 

a) Organigramme 
b) Contremaître 

6. Paiement relatif à l’acquisition d’une camionnette 
7. Mandat à SNC-Lavalin pour un relevé et la réalisation de plans et devis pour la réfection 

d’une partie de la rue Ste-Christine 
8. Mandat à Les consultants GSP groupe-conseil pour la phase II du développement du 

Vallon 
9. Entente Boutik du travailleur 
10. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 30 mars 2015 soit ouverte à 19h30.   
 
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-03-79 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 



 

 

3.  Soumissions de l’appel d’offres 15-406  Acquisition d'îlots de récupération des matières 
résiduelles et de mobilier urbain 

 
Résolution no 2015-03-80 
 
Attendu que des soumissions sur invitation ont été demandées pour l’acquisition d'îlots de 
récupération des matières résiduelles et de mobilier urbain (résolution 2015-02-35) et que cinq (5) 
soumissions ont été reçues soit: 
 
Lot 1 
Nom de la compagnie       
 
Corporation Norme internationale Au montant de  22 558.10$   taxes incluses 
Atmosphare   Au montant de  38 796.20$  taxes incluses 
 
Lot 2 
Nom de la compagnie       
 
Equiparc    Au montant de  29 939.49$  taxes incluses 
  
 
Lot 3 
Nom de la compagnie       
 
Maglin     Au montant de  41 573.23$  taxes incluses 
Équiparc   Au montant de  25 857.88$  taxes incluses 
 
 
Lot 4 Aucune soumission reçue 
 
 
Attendu que pour l’acquisition des lots 1 et 2, une demande de subvention a été présentée et qu’à 
ce jour, aucune contribution financière n’a été confirmée; 
 
Attendu que le conseil souhaite reporter l’attribution de contrat pour ces deux (2) lots; 
 
Attendu que la proposition reçue pour le lot 3 de  Équiparc  au montant de vingt-cinq mille huit 
cent cinquante-sept dollars et quatre-vingt-huit cents (25 857,88 $) taxes incluses étant la plus 
basse soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Équiparc pour le lot 3 du devis 15-406 relatif à  
l’acquisition d'îlots de récupération des matières résiduelles et de mobilier urbain  au montant de 
vingt-cinq mille huit cent cinquante-sept dollars et quatre-vingt-huit cents (25 857,88 $) taxes 
incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis pour le lot 3; 
 
Ce contrat sera payé à même les dépenses d’investissement déjà prévues pour la Halte de services 
 
Que M. André Lambert, directeur au service des loisirs soit autorisé à signer pour et au nom de la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
 
4.  Appel d’offres 15-407  Entretien paysager et des plantations 
 
Résolution no 2015-03-81 

 
Attendu que le conseil envisage de confier les travaux d’entretien paysager et des plantations à 
l’entreprise privée et qu’en conséquence des soumissions sur invitation seront demandées pour 
une période d’un an; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 



 

 

De demander des soumissions sur invitation pour les travaux d’entretien paysager et des 
plantations (devis 14-406) et que le directeur général soit mandaté pour le choix des entreprises à 
inviter. 

 
Adoptée 

 
 
M. le conseiller Pierrot Lagueux arrive sur les lieux pour la séance, il est 19h45. 

 
 
5.  Réorganisation du service des travaux publics 
 
Résolution no 2015-03-82 
 
a) Organigramme 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’organigramme suivant pour le service des travaux publics : 
 
 

 
 
 

Adoptée 



 

 

 
 
b) Contremaître 
 
Attendu la réorganisation du service des travaux publics et qu’il y a lieu de combler le poste de 
contremaître; 
 
Attendu que M. Samuel Doyon est à l’emploi de la Ville depuis le 7 avril 2003 à titre d’opérateur 
d’équipements pour l’eau potable ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De modifier l’annexe II de la Politique de gestion établissant la rémunération et les conditions de 
travail du personnel cadre  afin que l’échelle salariale pour le poste de contremaître au service des 
travaux publics soit la même que celle directeur incendie et urbaniste.  
 
D’affecter M. Samuel Doyon au poste de contremaître  du service des travaux publics selon les 
conditions de travail prévues à la politique de gestion établissant la rémunération et les conditions 
de travail du personnel-cadre selon l’échelon 6 du taux horaire 2015 pour le poste de directeur 
incendie, urbaniste et contremaître du service des travaux publics.  La semaine normale de travail 
est fixée à 40 heures et une période de probation de 6 mois est allouée. 
 

Adoptée 
 
Il est 20 heures, M. Pierrot Lagueux propose d’ajouter à l’ordre du jour le point suivant et de 
modifier l’ordre du jour en conséquence, tous sont d’accord: 
 
 
6.  Dérogation mineure Propriété située au 116, rue du Vallon, à Saint-Joseph-de-Beauce, 

numéro de lot 5 348 698 du Cadastre du Québec,  zonage H-49. 
 
Résolution no 2015-03-83 
 
Attendu que les propriétaires du lot 5 348 698 du Cadastre du Québec et situé au 116 rue du 
Vallon  à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale H-49 désire obtenir une dérogation 
mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à  augmenter la marge de recul avant 
maximale à 8,8 mètres alors que la norme est fixée à 8 mètres, permettant ainsi la construction 
d’une habitation unifamiliale isolée.  
 
Attendu que les propriétaires étaient présents et que les personnes intéressées ont eu l’occasion de 
se faire entendre;  
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 7.2 du règlement de zonage no 464 visant à  
augmenter la marge de recul avant maximale à 8,8 mètres alors que la norme est fixée à 8 mètres, 
permettant ainsi la construction d’une habitation unifamiliale isolée.  
 

Adoptée 
 
 
7.  Paiement relatif à l’acquisition d’une camionnette 
 
Résolution no 2015-03-84 
 
Attendu que la résolution 2014-10-316 concernant l’acquisition d’une camionnette ½ tonne, 
année 2015 prévoyait que la dépense serait payée à même le règlement d’emprunt 624-14 
décrétant une dépense de 250 000$ et un emprunt de 250 000$ pour l’achat de véhicules et 
d’équipements et que le conseil souhaite modifier ce mode de paiement; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 



 

 

Que l’acquisition de la camionnette 1/2  tonne au coût de 32 187,25 $ taxes incluses (devis 14-
400) soit payée à même le fonds de roulement sur une période de cinq (5) ans à compter de 2016.   
 
 

Adoptée 
 
 
 
8.  Mandat à SNC-Lavalin pour un relevé et la réalisation de plans et devis pour la réfection 

d’une partie de la rue Ste-Christine 
 
Résolution no 2015-03-85 
 
Attendu que des travaux de pavage sont à prévoir sur la rue Ste-Christine et que l’ajout de 
trottoirs est nécessaire à la sécurité des citoyens ; 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
De mandater la firme SNC-Lavalin pour la préparation des plans et devis des travaux de réfection 
de la voirie d’une partie de la rue Ste-Christine incluant le relevé de terrain et une analyse et 
conception des infrastructures au montant de sept mille trois cents dollars (7 300$) plus les taxes 
applicables, tel que l’offre de service dossier 874212-1500-0014 datée du 18 mars 2015. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé à la réserve des carrières et sablières. 
 

Adoptée 
 
 
9.  Mandat à Les consultants GSP groupe-conseil pour la phase II du développement du 

Vallon 
 

Résolution no 2015-03-86 
 

Attendu qu’une partie de la Phase II du développement du Vallon doit être planifiée ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 

 
De mandater la firme d’urbanisme « Les consultants GSP Groupe-conseil » pour la conception de 
différentes options de lotissement permettant de maximiser le potentiel du développement du 
Vallon Phase II au montant de huit mille cent cinquante dollars (8 150$) plus les taxes 
applicables. 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé affecté pour le développement résidentiel. 
 

Adoptée 
 

10.  Entente Boutik du travailleur 
 
Résolution no 2015-03-87 
   
Attendu que la procédure d’acquisition et de remplacement des équipements de protection 
individuelle prévoit l’achat de certains équipements de protection à la Boutik du Travailleur de 
Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Attendu que le contrat avec la Boutik du Travailleur doit être renouvelé ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de la Boutik du travailleur en date du 5 mars 2015. 
 
Que M. Jérôme Poulin, soit autorisé à signer le contrat avec la Boutik du travailleur pour une 
durée d’un (1) an soit jusqu’au 28 février 2016. 
 

Adoptée 



 

 

 
 
11.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-03-88 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 20 h 25. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 

 
Province de Québec  
MRC Robert-Cliche 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

 
 

Assemblée publique de consultation concernant  
les projets de règlements suivants : 

 
 

1) Adoption du projet de règlement 630-15 sur les dérogations mineures.  
Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement sur les dérogations mineures 
aux règlements d’urbanisme no 479-95 de l’ancienne Ville et le règlement sur les dérogations 
mineures no 302-92 de l’ancienne paroisse. 

 
2) Adoption du projet de règlement de construction no 628-15. 

Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement de construction no 462 de 
l’ancienne Ville ainsi que le règlement de construction no 283-91 de l’ancienne Paroisse. 

 
3) Adoption du projet de règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme. 
 Ce projet de règlement vise à abroger et à remplacer le règlement relatif aux permis et 

certificats ainsi qu’à l’administration des règlements de zonage, de lotissement et de 
construction no 461 de l’ancienne Ville, le règlement sur les permis et certificats no 284-91 de 
l’ancienne Paroisse, le règlement relatif à certaines conditions d’émission du permis de 
construction no 282-91 de l’ancienne paroisse et le règlement 563-08 relatif à la gestion des 
demandes d’attestation de non-contravention à la réglementation municipale aux fins des 
projets assujettis à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement . 

 

Une assemblée de consultation publique sur les projets de règlements ci-dessus énumérés est 
tenue à 19h00, le 7 avril 2015, au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 
avenue du Palais, à Saint-Joseph-de-Beauce et elle est présidée par monsieur le maire Michel 
Cliche en présence de la greffière et adjointe au directeur général de la Ville, Mme Danielle 
Maheu, et du responsable du service de l’urbanisme, M. Mathieu Després.  
 
Cette assemblée de consultation est tenue conformément aux articles 125 et 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19) et une copie de l’avis public de consultation 
est versée au dossier attestant de la promulgation de cet avis. 

                                         
Plus d’une quinzaine de personnes se sont présentées à l’assemblée publique de consultation. 
 
Une présentation a été faite par M. Mathieu Després et des explications ont été fournies 
permettant la bonne compréhension des projets de règlements. Des interventions ont été faites par 
les contribuables concernant ces projets de règlements et notées par le responsable du Service de 
l’urbanisme. 
 
Lors d’une séance ultérieure, le conseil adoptera les règlements en apportant des correctifs afin de 
répondre aux exigences du schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC 
Robert-Cliche et de répondre à certains commentaires des contribuables. 
 
Cette assemblée de consultation est déclarée close à 20 h 20. 
 
 
 
     
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 13 avril 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le treizième jour du mois d’avril deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
La greffière madame Danielle Maheu. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

-  Situation d’Emploi Québec 
 -  Festishow 
 -  Mise en vigueur du plan d’urbanisme, du règlement de zonage et du règlement de 

lotissement 
 -  Récupération du matériel électronique 
 -  Sensibilisation au don d’organes 
 -  Félicitations aux Justiciers, au Club de patinage artistique Axel 
 
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mars 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 30  mars 2015  
2.3  Adoption du règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

publique et le stationnement 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2  Rapport financier et rapport du vérificateur pour l’année 2014 
 3.3  Nomination du vérificateur pour l’exercice 2015 
 3.4  Horaire du bureau – vacances de la construction  
 3.5  Embauche du personnel  
        - service des loisirs 
  - administration 
  - technicien travaux publics 

3.6  Composteurs domestiques 
 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Adoption du règlement de construction no 628-15 
4.2 Adoption du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
4.3  Adoption du règlement 630-15 sur les dérogations mineures 



 

 

 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-406  Acquisition d'îlots de récupération des 

matières résiduelles et de mobilier urbain 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Protocole d’entente 2015  avec Courses et accélération de camions  
 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Appel d’offres 15-410 pour la réalisation d’une étude d’ingénierie préliminaire – 
Projet de mise aux normes de l’eau potable 

 
8- Travaux publics 
 8.1  Autorisation de signatures pour les demandes d’intervention 
 8.2  Représentants à la SAAQ 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 13 avril 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-04-89 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié. 
 

Les sujets  -  Démonstration de cheerleading  et  -  Piste cyclable ont été ajoutés au 
point 1.3 Informations aux citoyens. 

 
Adoptée 

 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- Situation d’Emploi-Québec 
Le gouvernement a effectué des coupures de 3% dans les agences de placement Emploi-
Québec de la région. Par conséquent, à Saint-Joseph-de-Beauce, une seule personne 
travaille maintenant chez Emploi-Québec, et ce, à raison de deux jours par semaine. À 
compté du 1er mai, cette même personne travaillera une journée par semaine. 
 
- Festishow 
L’édition 2015 du Festishow se tiendra du 17 au 19 avril prochain. Au programme : tournoi 
de hockey et tournoi de volley-ball, une soirée comédie club qui aura lieu au Théâtre de 
l’Hôtel de Ville le 18 avril, et des jeux gonflables qui seront mis à la disposition des 
enfants le 19 avril, à l’intérieur de l’école secondaire Veilleux. Rappelons que les profits de 
l’événement sont remis à des enfants dans le besoin de la région. 
 
 
 



 

 

  
- Mise en vigueur du plan d’urbanisme, du règlement de zonage et du règlement de 

lotissement 
Les nouveaux règlements de zonage et de lotissement ainsi que le plan d’urbanisme sont 
officiellement en vigueur depuis le 17 mars dernier. 

 
- Récupération du matériel électronique 
La Ville s’associe avec ARPE-Québec afin d’offrir à la population une collecte spéciale 
d’une journée de récupération pour les appareils électroniques et informatiques, le samedi 
16 mai, de 8h à 16h. À l’occasion de cet évènement, vous pourrez vous départir 
gratuitement de vos appareils. Vous devez les déposer au garage municipal, situé au 795, 
avenue Guy-Poulin. 

 
- Sensibilisation au don d’organes 

La Semaine nationale du don d’organes et de tissus se tiendra du 19 au 26 avril 2015. Afin 
de soutenir et d’accroître la visibilité de cette cause, la Ville déploiera le drapeau à l’effigie 
de l’organisme au cours de cette même semaine.  

 
   -  Félicitations aux Justiciers et au Club de patinage artistique Axel  

Les Justiciers de Saint-Joseph ont remporté le championnat des séries éliminatoires de la 
Ligue de hockey Beauce/Bellechasse/Frontenac en disposant du Danplex de Saint-Éphrem 
samedi soir. Il s’agissait du sixième match de la série et les Justiciers l’ont emporté au 
compte de 3-0 devant une bonne foule de plus de 700 spectateurs. De son côté le Club de 
patinage artistique Axel a présenté son spectacle Axel en musique ce samedi 11 avril. 
L’événement nous a permis de découvrir des talents locaux. Félicitations au comité 
organisateur et aux participants !  
 
- Démonstration de cheerleading 
De plus, le 12 avril dernier se tenait une compétition de cheerleading à St-Georges. Les 
deux spectacles ont attiré beaucoup de visiteurs, si bien que le gymnase était comble.  
Bravo à Hugo Vachon et à l’équipe de l’école secondaire Veilleux qui a bien performé. 
 
- Piste cyclable 
Le 9 avril dernier, un bail a été signé avec le ministère des Transports du Québec (MTQ) 
permettant ainsi le changement de vocation de la voie ferrée entre Vallée-Jonction et 
Notre-Dame-des-Pins. La signature de ce bail représente un incontournable dans les 
démarches à suivre pour la réalisation d’une piste cyclable entre Vallée-Jonction et Notre-
Dame-des-Pins. Les coûts en lien avec la réalisation du nouveau tronçon sont évalués à 
10 M $. Les entreprises et la population seront également sollicitées dans le cadre d’une 
campagne majeure de financement mise sur pied par le Comité Piste Cyclable Beauce. Par 
ailleurs, la Randonnée Beauce 2015 aura lieu le 29 août prochain pour amasser des fonds 
pour cette campagne de financement. Deux trajets, l’un de 50 km et l’autre de 100 km, 
seront disponibles pour les cyclistes de tous les niveaux.  

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mars 2015  

Résolution no 2015-04-90 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 9 mars 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 30 mars 2015 

Résolution no 2015-04-91 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 30 mars 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  



 

 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Adoption du règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

publique et le stationnement 
 
Résolution no 2015-04-92 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Michel 
Doyon lors de la séance ordinaire du 8 décembre 2014; 
 
Attendu que certaines clauses du règlement 471-95 sur la circulation publique et le stationnement 
doivent être modifiées ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 471-15-14 
modifiant le règlement 471-95 sur la circulation publique et le stationnement et renoncent à sa 
lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
Règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation publique et le 
stationnement 

 
Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de Règlement 471-15-14 modifiant le règlement 471-95 sur la 
circulation publique et le stationnement 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter les modifications suivantes : 
 
 
A) L’article 7.1.1 Exceptions est modifié par l’ajout du point f) : 
 

f) un véhicule de 4000 kg et moins effectuant une cueillette ou une livraison sur la rue 
Ste-Christine 
 

 
B) Le paragraphe suivant est ajouté à l’article 8.3.5 Limite de temps de stationnement 
 

Lors d’activités spéciales à vocation communautaire, la fermeture de rue pourra être 
autorisée par le directeur du Service incendie et sécurité civile pour une durée maximale 
de 12 heures. 

 
 
Article -4-  Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
  

Adoptée 
 
 
 
 



 

 

 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-04-93 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 mars 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un mars deux mille 
quinze (31-03-2015) au montant total de quatre cent soixante-cinq mille quatre-vingt-quatre 
dollars et cinquante-quatre cents (465 084, 54 $), dont une somme de cent deux mille soixante-
cinq dollars et onze cents (102 065, 11 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques (7 430 
à 7 471), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent trente-quatre mille quatre cent 
quarante-trois dollars et quatre-vingt-onze cents (334 443,91 $) par dépôts directs (502 613 à 
502 730) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 411 à 24 437 pour le paiement du 
montant de vingt-huit mille cinq cent soixante-quinze dollars et cinquante-deux cents 
(28 575,52 $). 
 

Adoptée 
 
 
3.2  Rapport financier et rapport du vérificateur pour l’année 2014 
 
Résolution no 2015-04-94 
 
Monsieur Éric Brousseau, comptable de la firme Raymond Chabot Grant Thornton, fait la 
présentation du rapport financier pour l’exercice 2014 lequel fait état d’un excédent de 
fonctionnement de l’exercice à des fins fiscales de quatre cent quatre-vingt-onze mille trente-et-
un dollars (491 031$). 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver ce rapport financier dans sa forme et teneur. 
 

 
Adoptée 

 
 
3.3  Nomination du vérificateur pour l’exercice 2015 
 
Résolution no 2015-04- 95 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
De renouveler le contrat de la firme comptable Raymond Chabot Grant Thornton à titre de 
vérificateur pour l’exercice financier 2015 en fonction d’une augmentation de 2.5% du tarif 2014, 
ce qui correspond à 15 450 $, toutes taxes applicables en sus. 
 
  

Adoptée 
 
 
3.4  Horaire du bureau – vacances de la construction  
 
Résolution no 2015-04- 96 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que pendant la période des vacances de la construction soit du 20 juillet au 31 juillet 2015,  le 



 

 

bureau de l’hôtel de ville soit fermé au public en avant-midi et ouvert au public en après-midi, 
soit de 13h à 16 h30, du lundi au jeudi inclusivement. Sur rendez-vous, les contribuables pourront 
rencontrer les différents responsables de services aux heures habituelles. 

 
Adoptée 

 
 
3.5  Embauche du personnel  
        

- Service des loisirs 
 
Résolution no 2015-04-97 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche pour le Service des loisirs, des personnes ci-dessous 
identifiées selon les termes et conditions qui y sont spécifiés. 
 

Recommandations d'embauches ‐ Loisirs d'été 2015
Selon salaire minimum de 10,55$/h en vigueur au 1

er
 mai  2015

Terrain de jeux (1 coordonnateur, 15 animateurs, 3 accompagnateurs)

Nom Fonction

Salaire de 

base Ancienneté Total

Sabrina Paré

Coordonnatrice Camp de 

jour                14,55  $  1,25  $                15,80 $           

Antoine Cloutier‐Poulin  Animateur                12,55  $  0,50  $                13,05 $           

Antonin Giguère Animateur                12,55  $  0,25  $                12,80 $           

Audrey Grondin Animateur                12,55  $  0,50  $                13,05 $           

Janie Drouin Animateur                12,55  $  0,75  $                13,30 $           

Lauriane Giguère  Animateur                12,55  $  0,75  $                13,30 $           

Mathieu Giroux  Animateur                12,55  $  0,50  $                13,05 $           

Naima Tadjer Animateur                12,55  $  0,75  $                13,30 $           

Noémie Caron Animateur                12,55  $  0,25  $                12,80 $           

Philippe Lessard   Animateur                12,55  $  0,50  $                13,05 $           

Rosalie Labbé Animateur                12,55  $  0,50  $                13,05 $           

Claudine Jacques Animateur                12,55  $  0,75  $                13,30 $           

Andréanne Jacques Animateur                12,55  $  0,25  $                12,80 $           

Carolann Turcotte Animateur                12,55  $  0,25  $                12,80 $           

Sarah Lefebvre‐Desroches Animateur                12,55  $  0,25  $                12,80 $           

Sophie Marcoux
Animateur (si nbr d'inscription 
équivalent ±4 inscription vs 2014                12,55  $  ‐  $                  12,55 $           

Laurence Jacques

Animateur spécialiste 

sports                13,55  $  ‐  $                  13,55 $           

Marie‐Philippe Lagueux Accompagnatrice (choix 1)                12,55  $  ‐  $                  12,55 $           

Océanne Dostie Accompagnatrice (choix 2)                12,55  $  ‐  $                  12,55 $           

Rosalie Gigère
Accompagnatrice (choix 3)   
(si demande supplémentaire)                12,55  $  ‐  $                  12,55 $           

 



 

 

Soccer

Prénom Fonction

Salaire de 

base Ancienneté Total

Carolane Turcotte Entraîneur                12,55  $  0,75 $                 13,30 $           

David Carrier Entraîneur                12,55  $  0,50 $                 13,05 $           

Zachary Moisan Entraîneur                12,55  $  0,25 $                 12,80 $           

Jade Dostie Entraîneur                12,55  $  0,50 $                 13,05 $           

Naima Tadjer Entraîneur                12,55  $  1,00 $                 13,55 $           

Antonin Giguère Entraîneur                12,55  $  0,75 $                 13,30 $           

Jessy Simoneau Entraîneur                12,55  $  ‐ $                   12,55 $           

Samuel Cloutier‐Poulin Entraîneur                12,55  $  ‐ $                   12,55 $           

Anthony Poulin Entraîneur                12,55  $  ‐ $                   12,55 $           

Dialo Salimou Entraîneur                12,55  $  ‐ $                   12,55 $           

Louis‐Gabriel Hallé Entraîneur                12,55  $  ‐ $                   12,55 $           

Guillaume Diez‐Breton Coordo. technique                14,55  $  0,75 $                 15,30 $           

Pierrot Lagueux Entraîneur parent

Alexandre Caux Arbitre

Jordan Mino‐Roy Arbitre

Jonathan Roy Arbitre

Rosalie Labbé Arbitre

David Carrier Arbitre

Dialo Salimou Arbitre

*Besoin de 4 entraîneurs supplémentaire

 À la partie (selon la durée entre 15 $ et 22 $) 

 Bénévole 

 
 

Balle donnée

Prénom Fonction

Salaire de 

base Ancienneté Total

Sébastien Lambert Marqueur de balle                11,55  $  0,25 $                 11,80 $           

Guillaume Lambert Marqueur de balle                11,55  $  0,25 $                 11,80 $           

Éric Cloutier Arbitre 18,50$ par partie

 
Le taux horaire est établi selon le salaire minimum de 10,55$/h en vigueur au 1er mai 2015. 

 
Adoptée 

 
 
 - Administration 
 
Résolution no 2015-04-98 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de Sabrina Vachon comme technicienne en administration 
pour la période estivale. Le début de l’emploi est fixé au 25 mai 2015 pour une durée 
approximative de 12 semaines en raison de 35  heures par semaine au taux horaire de 11,80$ tel 
que prévu à la Politique d’embauche des étudiants. Au besoin, la durée de l’emploi pourra être 
augmentée. 

 
Adoptée 

 
 



 

 

 
 - Service des travaux publics 
 
Résolution no 2015-04-99 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
De procéder à l’embauche de M. Philippe Lessard au poste technicien en génie civil selon les 
conditions  tel que prévu à la Politique d’embauche des étudiants.  Le poste prévoit 40 heures par 
semaine au taux horaire de 13.35$.   La date prévue pour le début de l’emploi est le mardi 19 mai  
au 21 août 2015. 

 
Adoptée 

 
 
3.6  Composteurs domestiques 
 
Résolution no 2015-04- 100 
 
Attendu que des cours de formation sur le compostage seront donnés à Saint-Joseph-de-Beauce, 
au chalet du parc municipal, le mardi 12 mai 2014 à 19 heures par un représentant de la MRC 
Robert-Cliche et que le coût de cette formation incluant l’acquisition d’un bac pour le 
compostage est fixé à vingt dollars (20 $) taxes incluses ; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite encourager la participation des citoyens 
à cette forme de récupération ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville rembourse à toute personne propriétaire d’un immeuble résidentiel sur le territoire de 
la municipalité, la somme de vingt dollars (20$) conditionnellement à ce que cette personne ait 
suivi cette formation.     
 

Adoptée 
 

 
4.1  Adoption du règlement de construction no 628-15 
 
Résolution no 2015-04-101 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements de construction en adoptant un seul 
règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement de construction no 628-15; 
 
Attendu que la Ville a adopté le projet de règlement de construction no 628-15 lors de la séance 
ordinaire du conseil du 9 mars 2015; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que le règlement de construction no 628-15 est sujet à l’approbation du conseil de la 
MRC Robert-Cliche; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le 
conseiller Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement de construction no 628-15; 
 
Que le règlement de construction no 628-15, portant la cote de classement no105-131-0008-E-2, 
est comme s’il était ici au long récité; 
 



 

 

Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement; 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du règlement soient 
transmises à la MRC Robert-Cliche; 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement de construction no 462 de l’ancienne Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce et ses amendements ainsi que le règlement de construction no 283-91 de 
l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce et ses amendements.   
 
 

Adoptée 
 
 
 
4.2 Adoption du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 

l’administration des règlements d’urbanisme  
 
Résolution no 2015-04-102 
 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements relatifs aux permis et certificats, 
aux conditions de délivrance du permis de construction et à l’administration des règlements 
d’urbanisme en adoptant un seul règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à 
l’administration des règlements d’urbanisme; 
 
Attendu que la Ville a adopté le projet de règlement no 629-15 relatif aux permis et certificats 
ainsi qu’à l’administration des règlements d’urbanisme lors de la séance ordinaire du conseil du 9 
mars 2015; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que le règlement no 629-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements d’urbanisme est sujet à l’approbation du conseil de la MRC Robert-Cliche; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Vincent Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement no 628-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements d’urbanisme; 
 
Que le règlement no 628-15 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements d’urbanisme, portant la cote de classement no105-131-0008-F-2, est comme s’il était 
ici au long récité; 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement; 
 
Que des copies certifiées conformes de la présente résolution d’adoption et du règlement soient 
transmises à la MRC Robert-Cliche; 
 
Que ce règlement abroge et remplace les règlements suivants ainsi que leurs amendements :   
 

‐ Règlement relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des règlements de 
zonage, de lotissement et de construction no 461 de l’ancienne Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce; 

‐ Règlement sur les permis et certificats no 284-91 de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-
de-Beauce; 

‐ Règlement relatif à certaines conditions d’émission du permis de construction no 282-91 
de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-de-Beauce; 



 

 

‐ Règlement 563-08  relatif à la gestion des demandes d’attestation de non-contravention à 
la réglementation municipale aux fins des projets assujettis à l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. 

 
Adoptée 

 
 
4.3  Adoption du règlement 630-15 sur les dérogations mineures 

 
Résolution no 2015-04-103 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite remplacer ses règlements relatifs aux dérogations mineures 
en adoptant un seul règlement actualisé et harmonisé; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a préalablement donné un avis de motion le 9 
février 2015 concernant l’adoption du règlement no  630-15 sur les dérogations mineures; 
 
Attendu que la Ville a adopté le projet de règlement no 630-15 sur les dérogations mineures lors 
de la séance ordinaire du conseil du 9 mars 2015; 
 
Attendu que la Ville a tenu une assemblée publique de consultation sur ce projet de règlement et 
sur les conséquences de son adoption le 7 avril 2015 à 19h00; 
 
Attendu que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du règlement;  
 
En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par 
monsieur le conseiller Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement no 630-15 sur les dérogations mineures sans modification; 
 
Que le règlement no 630-15 sur les dérogations mineures, portant la cote de classement no105-
131-0008-G-2, est comme s’il était ici au long récité; 
 
Que la greffière, ou en son absence le directeur général, soient et sont autorisés par la présente à 
publier dans les journaux locaux tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption et d’entrée en 
vigueur de ce règlement; 
 
Que ce règlement abroge et remplace le règlement sur les dérogations mineures aux règlements 
d’urbanisme no 479-95 de l’ancienne Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et ses amendements ainsi 
que le règlement sur les dérogations mineures no 302-92 de l’ancienne Paroisse de Saint-Joseph-
de-Beauce et ses amendements.   
 

Adoptée 
 

 
 
5.1   Soumissions de l’appel d’offres 15-406  Acquisition d'îlots de récupération des matières 

résiduelles et de mobilier urbain 
 
Résolution no 2015-04-104 
 
Attendu que des soumissions sur invitation ont été demandées pour l’acquisition d'îlots de 
récupération des matières résiduelles et de mobilier urbain (résolution 2015-02-35) et que cinq (5) 
soumissions ont été reçues soit: 
 
Lot 1 
Nom de la compagnie       
 
Corporation Norme internationale Au montant de  22 558.10$   taxes incluses 
Atmosphare   Au montant de  38 796.20$  taxes incluses 
 
Lot 2 
Nom de la compagnie       
 
Equiparc    Au montant de  29 939.49$  taxes incluses 
  
 



 

 

Lot 3 
Nom de la compagnie       
 
Maglin     Au montant de  41 573.23$  taxes incluses 
Équiparc   Au montant de  25 857.88$  taxes incluses 
 
 
Lot 4     Aucune soumission reçue 
 
Attendu que la soumission pour le lot 3 pour l’acquisition de tables et de bancs a été octroyé 
(résolution 2015-03-80); 
 
Attendu que pour l’acquisition des lots 1 et 2, une demande de subvention a été présentée et 
qu’une contribution financière a été confirmée; 
 
Attendu que la proposition reçue pour le lot 1 de Corporation Norme internationale au montant de 
vingt-deux  mille cinq cent cinquante-huit  dollars et dix cents (22 558,10 $) taxes incluses étant 
la plus basse soumission conforme aux exigences du devis pour ce lot; 
 
Attendu que la proposition reçue pour le lot  2 de Equiparc  au montant de vingt-neuf  mille neuf 
cent trente-neuf  dollars et quarante-neuf cents (29 939,49 $) taxes incluses étant la plus basse 
soumission conforme aux exigences du devis pour ce lot; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Corporation Norme internationale  pour le lot 1 du devis  
15-406 relatif à  l’acquisition d'îlots de récupération des matières résiduelles et de mobilier urbain  
au montant de vingt-deux  mille cinq cent cinquante-huit  dollars et dix cents (22 558,10 $) taxes 
incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis pour le lot 1; 
 
Que le conseil accepte la soumission de Equiparc pour le lot 2 du devis 15-406 relatif à  
l’acquisition d'îlots de récupération des matières résiduelles et de mobilier urbain  au montant de 
vingt-neuf mille neuf cent trente-neuf  dollars et quarante-neuf cents (29 939,49 $) taxes incluses 
étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis pour le lot 2; 
 
Cette dépense sera payée à même le surplus accumulé affecté à l’environnement; 
 
Que M. André Lambert, directeur au service des loisirs soit autorisé à signer pour et au nom de la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
6.1  Protocole d’entente 2015 avec Courses et accélération de camions 
 
Résolution no 2015-04- 105 
 
Attendu que les activités prévues lors de la fin de semaine de la fête du Travail nécessitent 
l’utilisation de voies de circulation publiques ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le maire ou le directeur sécurité civile et incendie à signer l’entente intervenue avec le 
Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph aux conditions qui y sont stipulées telle que 
présentée. 
 
D’accorder l’autorisation en vertu du règlement 573-09 sur la sécurité, la paix et le bon ordre 
dans les endroits publics d’utiliser certaines voies publiques de circulation pour la tenue de leurs 
activités et par conséquent d’autoriser la fermeture des rues suivantes aux dates et heures 
déterminées ci-dessous :  
 
 



 

 

 
D’autoriser de façon temporaire les 22, 23 août et 5, 6 septembre 2015, l’interdiction de 
stationner sur l’avenue du Palais, à partir de l’intersection de la rue Ste-Christine jusqu’à 
l’intersection avec la rue Legendre. 
 
D’autoriser de façon temporaire les 4, 5 et 6 septembre 2015, l’interdiction de stationner sur le 
terrain de la station de pompage de la Ville, situé en face du chalet du parc municipal ; 
 
D’autoriser de façon temporaire les 4, 5 et 6 septembre 2015, l’interdiction de stationner sur un 
des deux côtés de l’avenue Clairval à partir de l’intersection de la côte Taschereau jusqu’à 
l’intersection de la rue Carrier ; 
 

Fermeture des 
voies de 

circulation 

Activité 
exceptionnelle 

du 22 ou 23 
août 2015 

Samedi 
15 et 22 

août 
2015 

Vendredi 
4 

septembre 
2015 

Samedi  
5 septembre 

2015 

Dimanche  
6 septembre 

2015 

Lundi 7  
septembre 

2015 

Rue Ste-
Christine entre 
du Palais et 
Robert-Cliche 

 8h à 17h De 7h30 à 
17h30 

De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

De 7h30 à 
17h30 

Ave Robert-
Cliche entre 
Taschereau et 
Lambert 

   De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

 

De la 
Gorgendière 

   De 8h à 
18h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave du Palais 
entre Martel et 
Ste-Christine 

   De 8h à 
22h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave du Palais 
entre rue 
Martel et 
Gorgendière 

Vendredi 21 
août à 6h 
jusqu’à 

dimanche 23 
août 8h 

  De 7h à 23 h De 7h à 21h   

Rue des 
Céramistes 

   De 8h à 3h De 8h à 3h  

Rue Lessard    De 8h à 
20h30 

De 8h à 
20h30 

 

Ave Morissette 
entre  
Ste-Christine et 
Legendre 

   De 8h à 22h De 8h à 
20h30 

 

Ave Robert-
Cliche, entre 
Céramistes et 
Taschereau 

   De 8h à 
18h30  

De 8h à 
20h30 

 

Ave du Palais 
entre rue 
Martel et 
Legendre 

Vendredi 21 
août à 6h 
jusqu’à 

dimanche 23 
août 8h 

  De 8h à  

23 hres  

De 8h à  

23 hres  

 

Ave du Palais 
entre rue Ste-
Christine et 
Morissette 

Vendredi 21 
août à 6h 
jusqu’à 

dimanche 23 
août 8h 

  De 8h à  

22 hres 

De 8h à 

 22 hres 

 



 

 

D’autoriser de façon temporaire les 4,5 et 6 septembre 2015, l’interdiction de stationner sur les 
deux côtés de la rue des Céramistes et sur les deux côtés de l’avenue Robert-Cliche, entre la rue 
des Céramistes et la côte Taschereau.  
 
D’autoriser de façon temporaire les 4, 5 et 6 septembre 2015, l’ouverture d’une fourrière située 
sur une propriété de la Ville qui sera déterminée par le directeur de la sécurité publique, Alain 
Busque, et que du remorquage soit effectué durant cette fin de semaine. 
 
D’autoriser le directeur de la sécurité publique, M. Alain Busque, à modifier l’horaire de 
fermeture de rues, à procéder à du remorquage au besoin et à interdire, si nécessaire, le 
stationnement à d’autres parties de rues. 
 

 
Adoptée 

 
 
7.1  Appel d’offres 15-410 pour la réalisation d’une étude d’ingénierie préliminaire – Projet 

de mise aux normes de l’eau potable 
 
Résolution no 2015-04-106 
 
Attendu qu’un mandat a été accordé  (résolution 2015-03-75) pour la préparation d’un document 
d’appel d’offres de services professionnels en vue de mandater une firme d’ingénierie qui 
réalisera l’étude préliminaire pour le projet d’alimentation et de mise aux normes de l’eau 
potable ; 
 
Attendu que la Ville souhaite procéder à cet appel d’offres et qu’en conséquence des soumissions 
publiques seront demandées;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public pour des services professionnels pour la 
préparation d’une étude d’ingénierie préliminaire (devis 14-410) et que les documents d’appel 
d’offres soient délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres 
SÉAO tel que requis par la loi. 

Adoptée 
 
 
8.1  Autorisation de signatures pour les demandes d’intervention  
 
Résolution no 2015-04-107 
 
Attendu les différentes demandes d’interventions faites par les entreprises de services publics 
comme Hydro-Québec, Vidéotron, Télus, Gaz Metro, etc. pour l’installation ou l’entretien de 
lignes, câbles, conduites, poteaux etc. ; 
 
Attendu que ces demandes visent à informer la municipalité que des travaux sont en cours et de 
s’assurer de la sécurité des lieux pour la circulation ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est unanimement résolu : 

 
D’autoriser le directeur du service des travaux publics, M. Roger Bernard ou le directeur général, 
M. Alain Landry ou le contremaître au service des travaux publics M. Samuel Doyon à signer ces 
demandes d’intervention provenant des entreprises de services publics et d’établir des conditions 
de réalisations de ces travaux au besoin. 

 
Adoptée 

 
 
8.2  Représentants à la SAAQ 

 
Résolution no 2015-04-108 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 



 

 

de mandater le directeur général M. Alain Landry ou le directeur des travaux publics M. Roger 
Bernard ou le contremaître du service des travaux publics M. Samuel Doyon ou le directeur des 
loisirs M. André Lambert ou le directeur de la sécurité publique et incendie M. Alain Busque  
pour représenter la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce lors des transactions à la Société de 
l’assurance automobile du Québec. 

 
Adoptée 

 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ treize (13) questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-04-109 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 31. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 20 avril 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le vingtième jour du mois d’avril, deux mille quinze, à dix-huit  heures trente.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
La greffière madame Danielle Maheu. 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Soumissions de l’appel d’offres 15-408  Entretien paysager et des plantations 
4. Appel d’offres 15-409 Remplacement du condenseur de l’aréna 
5. Soumissions de l’appel d’offres 15-407 Tonte des pelouses 
6. Embauche de personnel étudiant 
7. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 20 avril 2015 soit ouverte à 18h30.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-04-110 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 

3.  Soumissions de l’appel d’offres 15-408  Entretien paysager et des plantations 
 
Résolution no 2015-04-111 
 
Attendu que des soumissions sur invitation ont été demandées (résolution 2015-03-81) pour des 
travaux d’entretien paysager et des plantations (devis 15-408) et qu’une (1) soumission a été 
reçue relativement à cet appel d’offres, soit : 
 
 
HortiBeauce   au montant de   50 829,38 $        taxes incluses   



 

 

 
Attendu que la proposition reçue de HortiBeauce au montant de cinquante mille huit cent vingt-
neuf dollars et trente-huit cent (50 829,38 $) taxes incluses étant la seule soumission reçue; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil refuse la soumission reçue d’HortiBeauce pour l’entretien paysager et des 
plantations (devis 15-408) et que les travaux prévus au devis soient réalisés par des employés 
municipaux. 
 

Adoptée 
 
 
 
4.  Appel d’offres 15-409  Remplacement du condenseur de l’aréna 
 
Résolution no 2015-04-112 

 
Attendu que la Ville recevra une contribution financière de 25 000$ de Kraft Hockeyville pour la 
rénovation de l’aréna et que  le conseil envisage remplacer les condenseurs de l’aréna; 
 
Attendu qu’en conséquence des soumissions sur invitation seront demandées; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions sur invitation pour le remplacement des condenseurs (devis 15-
409) et que la greffière, en l’absence du directeur général, soit mandatée pour le choix des 
entreprises à inviter. 

 
Adoptée 

 
 

 
5.  Soumissions de l’appel d’offres 15-407 Tonte des pelouses 
 
Résolution no 2015-04-113 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées (résolution no  2015-03-68) pour des 
travaux de tonte de pelouse (appel d’offres 15-407), trois (3) soumissions ont été reçues, soit : 
 
 
        Option 1  Option 2 
 
Fertibeauce Ste-Marie  au montant de    275 884,81$    459 802,62 $        taxes incluses 
 
Pelouse de Beauce au montant de   197 127,98 $    331 613,49 $        taxes incluses 
 
Groupe Bel Cour inc. au montant de   414 024,08 $    690 040,16 $        taxes incluses 
 
 
Attendu que la proposition reçue de Pelouses de Beauce au montant de cent quatre-vingt-dix-sept 
mille cent vingt-sept dollars et quatre-vingt-dix-huit cents (197 127,98 $) étant la plus basse 
soumission conforme aux exigences du devis pour l’option 1 soit un contrat de 3 ans ; 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est majoritairement résolu: 
 
Que le conseil accepte la soumission de Pelouses de Beauce au montant de cent quatre-vingt-dix-
sept mille cent vingt-sept dollars et quatre-vingt-dix-huit cents (197 127,98 $) étant la plus basse 
soumission conforme;  
 
Que le  directeur du service des loisirs, monsieur André Lambert, soit autorisé à signer tous les 
documents relatifs à ce contrat d’une durée de trois (3) ans. 
 
 



 

 

Adoptée 
 
6.   Embauche de personnel étudiant 
        

- Service des loisirs 
 
Résolution no 2015-04-114 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche pour le Service des loisirs, des personnes ci-dessous 
identifiées selon les termes et conditions qui y sont spécifiés. 
 
 
 

Recommandations d'embauches ‐ Loisirs d'été 2015
Selon salaire minimum de 10,55$/h en vigueur au 1

er
 mai  2015

Parc et horticulture 

Prénom Fonction

Salaire de 

base Ancienneté Total

Julie Audesse Horticulture (saison)                12,55  $  ‐  $                  12,55 $            

Marie‐Philippe Lagueux‐Veilleux Horticulture (mai‐juin)                11,55  $  0,50  $                12,05 $            

Jade Dostie Horticulture (juillet‐août)                11,55  $  ‐  $                  11,55 $            

Jonathan Roy parc                 11,55  $  0,25  $                11,80 $            

Pier‐Antoine Lambert  parc                11,55  $  0,50  $                12,05 $            

Mario Gagnon ? parc                11,55  $  0,50  $                12,05 $            

Félix Poulin Parc                11,55  $  0,25  $                11,80 $            

Ludovic Roy Parc (choix 2)                11,55  $  ‐  $                  11,55 $            

Alexandre Caux Parc (choix 1)                11,55  $  ‐  $                  11,55 $            

 
 

Adoptée 
 
 
7.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-04-115 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 21 h 39. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 11 mai 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le onzième jour du mois de mai, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens    

   -  La sécurité à vélo chez les jeunes 
 -  Randonnée Beauce - 29 août 2015 

    -  La Tablée Richelieu 
 -  La semaine québécoise des personnes handicapées  

-  Semaine pour une meilleure santé mentale 
-  Formation de compostage et collecte de matières électroniques  
 

 
2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  20 avril 2015  
2.3  Avis de motion du règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation 
2.4  Avis de motion du règlement 636-15 concernant l’accès à la propriété sur les voies 

publiques, la responsabilité des têtes de ponceau et le remplissage de fossés   
2.5  Avis de motion du règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant 

l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2  État des résultats au 30 avril 2015  
3.3  Appui à la démarche de réalisation d’un Plan de développement de la zone agricole 

(PDZA) 
3.4  Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux 
3.5  Modification de la Politique d’embauche des étudiants 
3.6  États financiers de l’Office municipal d’habitation 
3.7  Modification de la Politique d’utilisation des technologies de l’information et des 

communications   
3.8  Contrat  Outfront Media Canada LP (CBS Affichage) 



 

 

3.9  Échange de terrain avec  M. Ludovic Lessard 
3.10  Prolongement du sentier de motoneige et de VTT 
3.11  Acquisition du lot 5 251 950 du Cadastre du Québec (partie de la rue Jolicoeur), du 

lot 5 380 952 (partie de la rue Grégoire-Lessard) et du lot 5 380 951 (partie du parc 
Lessard) et affectation aux fins d’utilité publique 

 
   

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Dérogation mineure au 280, rue Jolicoeur à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

5 243 812 du Cadastre du Québec, zonage H-13. 
4.2 Dérogation mineure au 1480, route 276 à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

4 570 598 du Cadastre du Québec, zonage A-100. 
4.3 Dérogation mineure au 1121, rang Sainte-Suzanne à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro 

de lot 4 705 766 du Cadastre du Québec,  zonage Ad-114. 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-410  Remplacement des condenseurs de l’aréna 
5.2  Aménagement de l’entrée sud  
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Autorisation pour une course à pied 
 
7- Hygiène du milieu 

 
 

8- Travaux publics 
8.1  Appel d’offres 15-411 Honoraires professionnels pour la mise à jour du plan 

d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau  potable, d’égouts et des 
chaussées 

           8.2  Mandat d’architecture pour la réfection de la toiture du garage municipal  
    8.3  Renouvellement du contrat de déneigement et de déglaçage   

8.4  Mandat pour la réalisation des plans et devis et pour la surveillance des travaux de 
prolongement de l’avenue Châtelet 

8.5  Établissement d’une servitude d’aqueduc, d’égouts et de passage sur une partie du lot 
5 348 701 et sur le lot 3 875 688 du Cadastre du Québec 

8.6  Appel d’offres 15-412 Pavage et rapiéçage   
    
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 11 mai 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-05-116 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié. 
 
Le point suivant a été reporté : 
 
 4.1 - Dérogation mineure au 280, rue Jolicoeur à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 5 243 

812 du Cadastre du Québec, zonage H-13. 



 

 

Les points suivants ont été ajoutés : 
 
5.3  Paiement final - Halte de services Desjardins 
9 a) Embauche d’un technicien  
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- La sécurité à vélo chez les jeunes 
La Société de l’assurance automobile du Québec a lancé sa campagne de sécurité à 
vélo. Mentionnons que les blessures à la tête sont la cause de 60 % des décès chez les 
cyclistes victimes d’un accident. Ce type de traumatisme est aussi à l’origine de 30 % 
de leurs hospitalisations. Bien que le port du casque n’empêche pas les accidents, il 
permet de diminuer la gravité de leurs conséquences. Nous invitons donc la 
population à être prudente et à encourager la sécurité à vélo.  
 
- Randonnée Beauce  — 29 août 2015 

Le 29 août prochain, bon nombre de cyclistes sillonneront les routes de la région dans 
le cadre de la Randonnée Beauce 2015, mise sur pied, entre autres, par M. Alain 
Landry, directeur général de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, et M. Félix Nunez, 
directeur général de la Ville de Beauceville. L’événement a pour objectif d’amasser 
des fonds pour la campagne de financement majeure de la Véloroute de la Beauce. 
Celle-ci vise à mettre en place le tronçon de la piste cyclable entre Notre-Dame-des-
Pins et Vallée-Jonction. Pour l’occasion, nulle autre que la joueuse de hockey et 
ambassadrice beauceronne Marie-Philip Poulin a accepté d’endosser le rôle de 
présidente d’honneur. Le comité de la randonnée souhaite amasser la somme de 
30 000$. Pour s’inscrire, les participants doivent recueillir des dons d’une valeur de 
500$ auprès de leurs proches et de la population. Les groupes de 4 personnes 
bénéficient d’un privilège. Ils devront amasser non pas 2000 $, mais bien 1250 $. Pour 
vous inscrire, rendez-vous sur www.unispourrouler.com ou sur www.vsjb.ca.  
 
-  La Tablée Richelieu 
Le 2 mai dernier avait lieu la Tablée Richelieu, un banquet gastronomique dont 
l’objectif est de venir en aide à la jeunesse. L’événement a été un véritable succès. 
Nous tenons à féliciter le Club Richelieu qui a orchestré la soirée avec brio. Une 
mention spéciale également aux étudiants de l’école secondaire Veilleux qui ont 
assuré le service aux tables. Le Club Richelieu a profité de l’occasion pour remettre 
le dernier versement, soit un montant de 7 500 $, afin de finaliser leur contribution 
qui totalise 25 000 $ pour la Terrasse Richelieu. Merci et bravo encore ! 

 
 -  La semaine québécoise des personnes handicapées 
Du 1er au 7 juin prochain se tiendra la semaine québécoise des personnes 
handicapées. Cette 19e édition sera l’occasion de sensibiliser la population de tous les 
milieux à l’importance d’adopter une attitude positive à l’égard des personnes 
handicapées et de poser des gestes pour contribuer à réduire les obstacles à leur 
participation sociale.  
 
- Semaine pour une meilleure santé mentale 
Du 4 au 10 mai dernier se déroulait la 64e semaine nationale de la santé mentale. 
Avec comme thème «prenez une pause, dégagez votre esprit», l’Association 
canadienne pour la santé mentale souhaite que la pause tienne une place concrète 
dans la vie de la population québécoise. Mentionnons qu’une meilleure santé 
mentale favorise, entre autres, la qualité de vie, le sentiment de compétence, l’estime 
de soi et les relations interpersonnelles de bonne qualité. La santé mentale et la santé 
physique forment un tout inséparable. L’un sans l’autre, l’individu ne peut donner la 
pleine mesure de ses aptitudes. 
 
- Formation de compostage et collecte de matières électroniques  
Le mardi 12 mai, à 19h, au chalet du parc municipal se tiendra des cours sur le 
compostage ainsi qu’une vente du composteur au coût de 20 $. Pour vous inscrire, 
vous devez vous adresser à M. François Roberge de la MRC Robert-Cliche au 
418 774-9828, poste 231. De plus, le samedi 16 mai se tiendra une collecte de 
matières électroniques au garage municipal, de 8h00 à 16h00. 

 
 

 



 

 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2015  

Résolution no 2015-05-117 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 13 avril 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 avril 2015  

Résolution no 2015-05-118 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 20 avril 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 

 
2.3  Avis de motion du Règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation 
 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation. 
 
 
 
2.4  Avis de motion du règlement 636-15 concernant l’accès à la propriété sur les voies 

publiques, la responsabilité des têtes de ponceau et le remplissage de fossés  
 
Monsieur le conseiller Michel Doyon donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 636-15 concernant l’accès à la propriété sur les voies 
publiques, la responsabilité des têtes de ponceau et le remplissage de fossés.  
 
 
2.5  Avis de motion du règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant 

l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant 
l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015. 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-05-119 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 avril 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente avril deux mille quinze 
(30-04-2015) au montant total de quatre cent quarante-cinq mille neuf cent quatre-vingt-onze 



 

 

dollars et cinquante cents (445 991,50 $), dont une somme de cent dix mille trois cent soixante-
cinq dollars et quatre-vingt-quinze cents (110 365,95 $) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (7 472 à 7 538), d’autoriser le paiement d’une somme de deux cent quatre-vingts 
mille cinq cent trente-cinq dollars et quarante-neuf cents (280 535,49 $) par dépôt directs 
(502 731 à 502 866) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 438 à 24 469 pour le 
paiement du montant de cinquante-cinq mille quatre-vingt-dix dollars et six cents (55 090,06 $). 
 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 30 avril 2015   

 
L’État des résultats au 30 avril 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de cinq 
millions neuf cent quarante-huit mille deux cent soixante-six dollars (5 948 266 $) et des 
dépenses de l’ordre d’un million six cent quatre-vingts mille neuf cent quarante-neuf dollars 
(1 680 949 $). 
 
 

Réel au 
30 avril   2014

Réel au 
30 avril  2015 Budget 2015 % VS BUDGET

5 162 351     5 378 920         5 304 100        101,41%

2 298            6 197                318 300           1,95%

23 276          6 024                368 000           1,64%

532 060        499 535            1 836 900        27,19%

21 198          23 492              60 500             38,83%

8 483            15 787              26 200             60,25%

5 376            18 311              12 000             152,60%

1 548            -                       

5 756 590     5 948 266         7 926 000        75,05%

314 443        328 210            1 079 000        30,42%

86 731          85 764              724 400           11,84%

483 253        402 599            1 314 000        30,64%

372 495        343 457            1 972 000        17,42%

40 000             

55 417          61 408              237 400           25,87%

407 226        391 263            1 419 000        27,57%

42 698          68 248              339 900           20,08%

1 762 263     1 680 949         7 125 700        23,59%

-                        600 900           

25 000              25 000             100,00%

36 352          53 028              174 400           0,30%

36 352          78 028              800 300           

3 957 975     4 189 289         -                       
Remis au conseil le: 01/05/15
Par France Lessard

2015 3 160 811,65 $

2014 27 135,59 $        Caisse au 30/04/15

2013 70,16 $               2 357 642,64 $

antérieur 1,99 $                

Taxes à recevoir

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Affectation Surplus accumulé non-affecté

Réserve financière et Fonds réservé
Total autres activités financières

                 ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES
            Activités financières

Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services Rendus

Total des revenus

Frais de financement

Transport

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Loisirs et culture

Administration générale

                 Exercice se terminant le 30 avril  2015

Taxes 

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres revenus

Revenus

Total dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Paiements tenant lieu de taxes

 
 

Adoptée 
 
 



 

 

3.3  Appui à la démarche de réalisation d’un Plan de développement de la zone agricole 
(PDZA) 

 
Résolution no 2015-05-120 
 
Attendu que le PDZA est un outil de planification visant à mettre en valeur la zone agricole de la 
MRC; 
 
Attendu que la zone agricole couvre environ 81 % du territoire municipal; 
 
Attendu que la réalisation d’un PDZA permet de réunir de nombreux acteurs du milieu en vue 
d’élaborer une vision concertée et des actions ciblées visant le développement durable des 
activités agricoles; 
 
Attendu que plusieurs de ces acteurs ont déjà manifesté leur intérêt à participer activement à la 
réalisation d’un PDZA sur le territoire de la MRC Robert-Cliche; 
 
Attendu que les municipalités constituantes de la MRC Robert-Cliche constituent les acteurs de 
premier plan d’une telle démarche; 
 
Attendu que la réalisation d’un PDZA comprend un portrait du territoire, un diagnostic complet, 
l’élaboration d’une vision concertée ainsi que la mise en œuvre du plan d’action; 
 
Attendu que cette démarche permettra aux communautés locales d’enrichir leurs connaissances, 
de mettre en évidence les contraintes et opportunités du milieu agricole et de réaliser des actions 
concrètes visant le développement durable du territoire et des activités agricoles; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert il est résolu : 
 
D’appuyer la MRC dans sa démarche de réalisation d’un Plan de développement de la zone 
agricole, pour l’ensemble de son territoire.  

 
Adoptée 

 
3.4  Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux 
 
Résolution no 2015-05-121 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert se retire à l’extérieur de la salle déclarant ses liens 
familiaux. 
 
Attendu que la Ville a adopté le règlement 613-14 concernant le programme d’aide à la 
restauration des bâtiments ancestraux ; 
 
Attendu que le comité chargé de l’analyse des demandes a soumis ses recommandations au 
conseil municipal ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accorde les subventions suivantes pour un montant 
totalisant huit mille sept dollars et huit cents (8 007,08$) aux conditions et selon les 
recommandations du Comité du Patrimoine bâti : 

 
Programme de restauration des bâtiments ancestraux - année 2015 

 

NOM  ADRESSE 
MONTANT DE
LA DEMANDE 

MONTANT 
AUTORISÉ 

Danielle Michaud  107, route 173 Nord 6 827,67 $ 1 407,08 $ 

Élise Jacques  289, route 173 Nord 33 350,00 $ 4 200,00 $ 

Martine Poulin  610, ave. Larochelle 5 000,00 $ 0 $ 

Lynda Cloutier 
Ronald Richard 

679, ave. du Palais
4 978,42 $  400,00 $ 

André Giguère  798, ave. du Moulin 2 200,00 $ 0 $ 

Bruno Gilbert  1416, route 173 Sud 45 266,00 $ 2 000,00 $ 

Total :    97 622,09 $ 8 007,08 $ 

 



 

 

Ces montants sont établis selon le règlement 613-14 concernant le programme d’aide à la 
restauration des bâtiments ancestraux. 
 

Adoptée 
 
 
3.5 Modification de la Politique d’embauche des étudiants 
 
Résolution no 2015-05-122 
 
Attendu que le conseil municipal a adopté le 14-04-2014 (résolution 2014-04-104) une Politique 
d’embauche des étudiants ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’ajouter au tableau «Catégorie d’emploi et niveau de responsabilité par service», le poste 
Technicien en génie civil, niveau haut, salaire de base : 13.35 $/h 
 

Adoptée 
 
 
3.6  États financiers de l’Office municipal d’habitation 
 
Résolution no 2015-05-123 
 
Madame Pauline Boilard fait une présentation du sommaire du rapport financier pour l’exercice 
se terminant le 31 décembre 2014 de l’O.M.H. qui démontre des revenus de trois cent vingt mille 
cent quatre-vingt-six dollars (320 186 $) et des dépenses de six cent soixante-quatorze mille huit 
cent dix-sept dollars (674 817 $) créant ainsi un déficit d’opération après capitalisation de trois 
cent cinquante-quatre mille six cent trente et un dollars (354 631 $). 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter ce rapport financier. 
 

Adoptée 
  

 
 3.7  Modification de la Politique d’utilisation des technologies de l’information et des 

communications 
 
Résolution no 2015-05-124 

Attendu que le conseil municipal a adopté le 13-01-2014 (résolution 2014-01-13) une Politique 
d’utilisation des technologies de l’information et des communications et que des modifications 
doivent être apportées  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter la Politique d’utilisation des technologies de l’information et des communications mise 
à jour en date du 4 mai 2015 telle que présentée et portant le numéro TIC-11-05-2015. 

 
Adoptée 

 
 

3.8  Contrat  Outfront Media Canada LP (CBS Affichage) 
 
Résolution no 2015-05-125 

 
Attendu la convention de bail no 30997 intervenue entre Mediacom inc. et la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce, datée du 1er décembre 1998;  
 
Attendu que Outfront Media Canada LP a succédé aux droits et obligations de CBS Outdoor 
Canada LP qui avait succédé à Mediacom inc.; 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter la proposition de bail d’une durée d’un (1) an, débutant le 1er mai 2015, pour se 
terminer le 30 avril 2016. Le loyer annuel sera de cinq mille cent vingt-huit dollars (5 128.00 $), 
lequel sera payable dans les 30 jours suivant la signature de la présente comme prévu à la 
modification de la convention de bail no 30997.  
 
Que la Ville s’engage à faire le nécessaire afin de permettre au locataire l’ajout d’au moins 
1 panneau digital sur des terrains appartenant à la Ville, les conditions devant être définies lors de 
la signature du bail pour ce panneau. 
 
D’accepter toutes les autres clauses du bail qui demeurent inchangées. 
 

 
Adoptée 

 
 

3.9  Échange de terrain avec M. Ludovic Lessard 
 

Résolution no 2015-05-126 
 
Attendu que M. Ludovic Lessard et la Ville souhaitent procéder à un échange de terrains; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’échange par la cession par la Ville d’une partie du lot 5 348 701 du Cadastre du 
Québec d’une superficie de 279,5 mètres carrés (Parcelle 1)  au montant de 5.38 $ le mètre carré, 
tel que montré sur le plan fait par Stéphane Roy arpenteur-géomètre et daté du 17 mars 2015 
dossier 2014-364 minute 6507; 
 
D’autoriser l’acquisition par la Ville d’une partie du lot 3 875 650 du Cadastre du Québec d’une 
superficie de 50 mètres carrés (Parcelle 2)  au montant de 5.38 $ le mètre carré, tel que montré sur 
le plan fait par Stéphane Roy arpenteur-géomètre et daté du 17 mars 2015 dossier 2014-364 
minute 6507; 
 
D’obtenir de Ludovic Lessard  une servitude réelle et perpétuelle d’égouts et d’aqueduc en faveur 
de la Ville sur une partie du lot 5 348 701 du Cadastre du Québec ; 
 
Que l’acquéreur prenne le terrain dans l’état où il se trouve actuellement; 
 
Que les  frais de l’arpenteur soient payés par chacune des parties en fonction de la partie qu’elle 
achète ; 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en son 
absence le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce l’acte d’échange notarié et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la 
présente résolution. 
 

 
Adoptée 

 
 
 
3.10  Prolongement du sentier de motoneige et de VTT 
 
Résolution no 2015-05-127 
 
Attendu que le Club de VTT Les Jarrets Noirs et le Club de motoneige de Saint-Joseph ont 
adressé une demande au ministère des Transports du Québec afin de leur permettre de circuler en 
bordure de l’autoroute 73 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est unanimement résolu : 
 



 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ne s’oppose pas au projet de prolongement du sentier de 
motoneige et de VTT situé sur la berge de l’autoroute 73 Sud pour aller rejoindre le sentier 
existant, et les accès avant et après ce-dit sentier situé sur le territoire de la Ville. 

 
Adoptée 

 
 
3.11 Acquisition du lot 5 251 950 du Cadastre du Québec (partie de la rue Jolicoeur), du lot 

5 380 952 (partie de la rue Grégoire-Lessard) et du lot 5 380 951 (partie du parc 
Lessard) et affectation aux fins d’utilité publique 

 
Résolution no 2015-05-128 
 
Attendu qu’en vertu d’une entente convenue le 28 juin 2010, la Ville et monsieur Raynald 
Lessard  ont conclu une entente concernant le prolongement du secteur Mésanges et Jolicoeur 
afin de prévoir entre autres, les modalités de réalisation des travaux ; 
  
Attendu la demande de monsieur Raynald Lessard de remettre à la Ville les lots 5 251 950 du 
Cadastre du Québec (partie de la rue Jolicoeur), du lot 5 380 952 (partie de la rue Grégoire-
Lessard et du lot 5 380 951 (partie du parc Lessard) puisque les travaux sont terminés et que 
l’ingénieur M. Jonathan Mercier de Roche ltée a confirmé en mai  2015 la conformité des 
travaux ;   
 
Attendu qu’en vertu de l’entente, le Promoteur  s’engage à céder à titre gratuit à la Ville l’emprise 
du prolongement de la rue Jolicoeur étant le lot 5 251 950 du Cadastre du Québec, l’emprise du 
prolongement de la rue Grégoire-Lessard étant le lot 5 380 592 du Cadastre du Québec  et le lot 
5 380 951 étant une partie du parc Lessard ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 66 de la Loi sur les compétences municipales, la municipalité 
locale a compétence en matière de voirie ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de confirmer l’affectation des lots à acquérir pour des fins d’utilité 
publique, soit les lots 5 251 950 et 5 380 952  soit comme rues publiques et le lot 5 380 951 
comme parc public ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
Que le maire Michel Cliche ou en son absence le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu 
ou en son absence le directeur général Alain Landry soient autorisés pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce à signer devant le notaire monsieur Gaston Vachon, l’acte notarié de 
cession à titre gratuit des lots 5 251 950 du Cadastre du Québec (partie de la rue Jolicoeur), du lot 
5 380 952 (partie de la rue Grégoire-Lessard et du lot 5 380 951 (partie du parc Lessard) , 
circonscription foncière de Beauce, conformément aux dispositions de l'entente conclue entre la 
Ville et le Promoteur, avec toutes autres clauses usuelles d'un tel contrat, et d'affecter les parties 
des parcelles  acquises comme emprises du prolongement de la rue Jolicoeur et de la rue 
Grégoire-Lessard comme rues publiques et d’affecter le lot 5 380 951 comme parc public. 

 
Adoptée 

 
 
4.1  Dérogation mineure au 280, rue Jolicoeur à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot         

5 243 812 du Cadastre du Québec,  zonage H-13. 
 
Ce point a été reporté. 
 
 
 
4.2  Dérogation mineure au 1480, route 276 à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 4 570 

598 du Cadastre du Québec,  zonage A-100 
 
Résolution no 2015-05-129 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire se retire de la salle. 
Attendu que le propriétaire du lot no 4 570 598 du cadastre du Québec, situé au 1480, route 276  à 
Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale A-100, désire obtenir les  dérogations mineures 
suivantes : 



 

 

 
-  à l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la superficie maximale 
d’un garage isolé à 223 mètres carrés alors que la norme est fixée à 200 mètres carrés pour un 
usage du groupe d’usages « H – Habitation », permettant ainsi la construction d’un garage isolé 
de 223 mètres carrés et 9,15 mètres de haut en cour arrière de la propriété 
 
- à l’article 151 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la hauteur maximale d’un 
garage isolé à 9,15 mètres alors que la norme est fixée à 5 mètres pour un usage du groupe 
d'usage « H – Habitation », permettant ainsi la construction d’un garage isolé de 223 mètres 
carrés et 9,15 mètres de haut en cour arrière de la propriété.   
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter les dérogations 
demandées; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder les dérogations mineures suivantes : 

- Dérogation à l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 
superficie maximale d’un garage isolé à 223 mètres carrés alors que la norme est fixée à 
200 mètres carrés pour un usage du groupe d’usages « H – Habitation », permettant ainsi 
la construction d’un garage isolé de 223 mètres carrés et 9,15 mètres de haut en cour 
arrière de la propriété. 

- Dérogation à l’article 151 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 
hauteur maximale d’un garage isolé à 9,15 mètres alors que la norme est fixée à 5 mètres 
pour un usage du groupe d'usages « H – Habitation », permettant ainsi la construction 
d’un garage isolé de 223 mètres carrés et 9,15 mètres de haut en cour arrière de la 
propriété.   
 

Que «Dix-huit mois après l’adoption de la résolution accordant une dérogation mineure, si les travaux 
qu’elle vise n’ont pas été réalisés ou ne sont pas en voie de réalisation selon un permis de lotissement 
ou de construction ou un certificat d’autorisation valide, cette résolution devient nulle et non avenue », 
comme prévu à l’article 28 du règlement 630-15 sur les dérogations mineures intitulé « Délai de 
validité de la résolution du conseil ».  

Adoptée 
 
 
4.3  Dérogation mineure au 1121, rang Sainte-Suzanne à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro 

de lot 4 705 766 du Cadastre du Québec,  zonage Ad-114 
 
Résolution no 2015-05-130 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 4 705 766 du cadastre du Québec, situé au 1121, rang Ste-
Suzanne à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale Ad-114, désire obtenir une 
dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la marge de recul 
latérale maximale à 42 mètres alors que la norme est fixée à 30 mètres, permettant ainsi la 
construction d’une habitation unifamiliale isolée à 39,25 et 25,91 mètres des lignes latérales de 
propriété. 

 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter la dérogation mineure 
demandée. 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
augmenter la marge de recul latérale maximale à 42 mètres alors que la norme est fixée à 30 
mètres, permettant ainsi la construction d’une habitation unifamiliale isolée à 39,25 et 25,91 
mètres des lignes latérales de propriété. 
 
Que «Dix-huit mois après l’adoption de la résolution accordant une dérogation mineure, si les travaux 
qu’elle vise n’ont pas été réalisés ou ne sont pas en voie de réalisation selon un permis de lotissement 
ou de construction ou un certificat d’autorisation valide, cette résolution devient nulle et non avenue », 



 

 

comme prévu à l’article 28 du règlement 630-15 sur les dérogations mineures intitulé « Délai de 
validité de la résolution du conseil ».  

Adoptée 
 
 

 
5.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-410 Remplacement des condenseurs de l’aréna 
 
Résolution no 2015-05-131 
 
Attendu que des soumissions sur invitation  ont été demandées pour le remplacement des 
condenseurs de l’aréna  (devis 15-409) (résolution 2015-04-112) et que trois (3) soumissions ont 
été reçues, soit: 
 
Nom de la compagnie       
 
Fixair Québec  au montant de  41 112.76 $ taxes incluses    
Leprohon  au montant de  64 041,08 $ taxes incluses 
Cimco Réfrigération au montant de  55 875,55 $ taxes incluses 
 
 
Attendu que la proposition reçue de Fixair Québec est non conforme; 
 
Attendu que la proposition de Cimco Réfrigération au montant de cinquante-cinq mille huit cent 
soixante-quinze dollars et cinquante-cinq cents (55 875,55 $) taxes incluses étant la plus basse 
soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est résolu à l'unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Cimco Réfrigération pour le remplacement des 
condenseurs de l’aréna (devis 15-409) le tout au montant de cinquante-cinq mille huit cent 
soixante-quinze dollars et cinquante-cinq cents (55 875,55 $) taxes incluses étant la plus basse 
soumission conforme aux exigences du devis; 
 
Ce contrat sera payé à même le surplus accumulé non affecté d’une part et d’une seconde part par  
une contribution financière de 25,000$ à recevoir de Kraft Hockeyville; 
 
Que le directeur général, monsieur Alain Landry ou le directeur du service des loisirs, monsieur 
André Lambert, soient autorisés à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
5.2  Aménagement de l’entrée sud (si autorisation reçue) 

 
Résolution no 2015-05-132 
 
Attendu que des travaux d’aménagements de l’entrée sud de la Ville sont prévus sur un terrain 
appartenant au ministère des Transports; 
 
Attendu qu’une entente est intervenue avec Bernard Létourneau & fils inc. pour l’accès au terrain 
pendant les travaux et pour l’entretien régulier des aménagements; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la réalisation de travaux d’aménagements soit de rehaussement de terrain, de 
terrassement, de plantation d’arbres et de construction d’un muret ;  
 
Que ces travaux soient réalisés conditionnellement à l’obtention de l’autorisation requise du 
ministère des Transports du Québec ;  
 
D’autoriser une dépense approximative de vingt-cinq mille dollars (25 000$) qui sera payée à 
même le surplus accumulé affecté à l’environnement. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
 
 
5.3 Paiement final - Halte de services Desjardins  
 
Résolution no 2015-05-133 
 
Attendu la résolution 2015-01-11 autorisant le décompte progressif no 7 et la réception définitive 
de la Halte de services Desjardins ; 
 
Attendu la retenue d’une somme de quatre mille dollars (4 000 $) pour les correctifs qui devaient 
être apportés à la dalle de sol et que ces correctifs ont été réalisés et acceptés ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le paiement de quatre mille dollars (4 000 $) plus les taxes applicables à 
l’entrepreneur Jean-Luc Groleau inc. 

 
Adoptée 

 
 

6.1  Autorisation pour une course à pied   
 
Résolution no 2015-05-134 
 
Attendu la demande de la Sûreté du Québec pour l’organisation d’une course à pied dans les rues 
de Saint-Joseph-de-Beauce impliquant quelque 150 à 200 jeunes de la polyvalente le 21 mai 
2015, vers 12h30; 
 
Attendu que l’événement nécessite une autorisation de la Ville pour le passage des coureurs dans 
certaines rues de la ville; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le passage des participants dans les rues suivantes : ils emprunteront d’abord la rue 
Ste-Christine pour filer sur l’avenue Robert-Cliche, puis l’avenue Bernières et Valmont jusqu’à 
l’avenue du Palais et jusqu’à des Récollets. Ensuite, ils emprunteront l’avenue St-Louis, puis 
Verreault jusqu’à la côte Taschereau pour reprendre l’avenue Robert-Cliche jusqu’au point final 
de la course dans l’embarcadère des autobus de l’école secondaire Veilleux.  
 

Adoptée 
 
 

8.1   Appel d’offres 15- 411 Honoraires professionnels pour la mise à jour du plan 
d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts et des 
chaussées 

 
Résolution no 2015-05-135 
 
Attendu qu’il est nécessaire de mandater une firme d’ingénierie pour la mise à jour du plan 
d’intervention des conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres sur invitation et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 

 
Adoptée 

 
 
 
 
 
 



 

 

8.2  Mandat d’architecture pour la réfection de la toiture du garage municipal 
 
Résolution no 2015-05-136 

 
Attendu qu’il est nécessaire de mandater une firme d’architecture pour la préparation de plans et 
devis pour la réfection de la toiture du garage municipal (289, route 276) et pour assurer un suivi 
du chantier ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est résolu à l’unanimité :  
 
De mandater la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques pour la préparation de plans 
et devis ainsi que pour le suivi du chantier relativement à la réfection de la toiture du garage 
municipal selon l’offre de service datée du 14 avril 2015 au montant de cinq mille cinq cents 
(5 500,00$) plus les taxes applicables. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté.  
 
 

Adoptée 
 

 
8.3  Renouvellement du contrat de déneigement et de déglaçage 
 
Résolution no 2015-05-137 

 
Attendu que le ministère des Transports a fait parvenir à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 
renouvellement du contrat de déneigement et de déglaçage de la route 173 et 276 sur le territoire 
de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce (dossier 6606-15-4548, ancien dossier 6606-12-4548) ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité :  

 
D’accepter le contrat du ministère des Transports du Québec concernant le renouvellement du 
contrat de déneigement et de déglaçage des routes 173 et 276 dans la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce pour un montant de 117,865$ pour une année ; 
 
Que le maire Michel Cliche et le directeur du service des travaux publics Roger Bernard soient 
tous deux autorisés à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce à signer le 
contrat de déneigement avec le ministère des Transports du Québec, selon les conditions stipulées 
dans ledit contrat, cahier de charges et devis généraux. 

 
Adoptée 

 
 

8.4  Mandat pour la réalisation des plans et devis et pour la surveillance des travaux de 
prolongement de l’avenue Châtelet 

 
Résolution no 2015-05-138 
 
Attendu qu’il est nécessaire de mandater une firme d’ingénierie pour la révision des plans et devis 
du projet de prolongement des services d’aqueduc et d’égouts de l’avenue Châtelet sur une 
longueur approximative de 100 mètres ainsi que pour la surveillance des travaux; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est résolu à l’unanimité :  
 
De mandater la firme SNC-Lavalin pour la révision des plans et devis du projet de prolongement 
des services d’aqueduc et d’égouts de l’avenue Châtelet sur une longueur approximative de 100 
mètres  selon l’offre de service datée du 20 avril 2015 au montant de cinq mille six cents dollars 
(5 600,00$) plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser, lors de la réalisation des travaux, le directeur du service des travaux publics à 
mandater SNC-Lavalin pour la surveillance bureau et chantier pour le prolongement de l’avenue 
Châtelet selon l’offre de service datée du 20 avril 2015 au montant deux mille huit cent soixante-
dix (2 870 $) plus les taxes pour la surveillance bureau. Pour la surveillance chantier, on estime 
les travaux à 90 heures au taux horaire de 50 $/h plus les frais divers et de déplacements évalués à 
1 000 $. 



 

 

 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé affecté à l’eau potable et aux égouts.   
 

Adoptée 
 
 
8.5  Établissement d’une servitude d’aqueduc, d’égouts et de passage sur une partie du lot 

5 348 701 et sur le lot 3 875 688 du Cadastre du Québec 
 
Résolution no 2015-05-139 
 
Attendu qu’il existe sur une partie des lots 5 348 701 et 3 875 688 du Cadastre du Québec une 
conduite d’alimentation en eau potable et la Ville désire établir une servitude réelle et perpétuelle; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la Ville à constituer une servitude réelle et perpétuelle d’aqueduc, d’égouts et de 
passage par destination du propriétaire sur une partie du lot 5 348 701 et sur le lot 3 875 688 du 
Cadastre du Québec, tel que montré sur le plan de l’arpenteur géomètre Stéphane Roy et daté du 
17 mars 2017 (dossier 2014 364, minute 6507). 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en son 
absence le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce l’acte de servitude devant le notaire Gaston Vachon et à accomplir toutes formalités 
requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 
 
8.6  Appel d’offres 15-412 Pavage et rapiéçage   

   
Résolution no 2015-05-140 

 
Attendu que des soumissions sur invitation seront demandées; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions sur invitation pour des travaux de pavage (devis 15-412) et que le 
directeur général soit mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 

 
 

Adoptée 
 

9-Varia  
 
a) Embauche d’un technicien  
 
Résolution no 2015-05-141 
 
Attendu qu’il est nécessaire d’embaucher un technicien en génie civil; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est majoritairement résolu : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de Steeve Giroux comme technicien en travaux publics, pour 
une période de six (6) mois selon les conditions de travail établies en fonction de la convention 
collective des techniciens en travaux publics présentement en vigueur. 
 

Adoptée 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ sept (7) questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 



 

 

 
 
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-05-142 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 22 h. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 8 juin 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le huitième jour du mois de juin, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Fête nationale (activités) 
- Pièce de théâtre Haut Vol, les 12 et 13 juin 
- Les jeux d’eau 
- Club Axel, le jeudi 11 juin 
- Randonnée Beauce 2015 
- Pêche en Ville  
- Bal des finissants 

 
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mai 2015 
2.2  Adoption du règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant 

l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015 
2.3 Adoption du règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros civiques 
2.4 Adoption du règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation 
2.5 Adoption du règlement 633-15 sur la cueillette, le transport et la disposition des 

matières résiduelles 
2.6 Adoption du règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2 État des résultats au 30 mai 2015  
 3.3 Affectation du surplus 
 3.4  Demande de dons : Coopératives de Jeunesse 
 3.5  Échange de terrain Mme Marie-Josée Loubier (lots 5 698 977 et 5 698 975 du  

Cadastre du Québec) 
3.6  Réorganisation  du réseau des Offices d’habitation 
3.7  Demande afin d’obtenir l’immunité conditionnelle des municipalités en matière de 

réclamation reliées aux dommages causés par l’eau 



 3.8  Révision budgétaire de l’OMH 
  
 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Dérogation mineure au 280, rue Jolicoeur à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

5 243 812 du Cadastre du Québec, zonage H-13 
4.2  Dérogation mineure au 989, rue Saint-Luc à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

3 874 743 du Cadastre du Québec, zonage M-56 
4.3 Émission de certains types de permis et certificats par l’adjointe au service de 

l’urbanisme 
4.4  Avis de motion du règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif au 

Comité consultatif d’urbanisme 
 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Entente Vincent Lessard pour l’entretien de terrain (côté sud  du parc municipal) 
5.2  Entente avec la Commission scolaire Beauce-Etchemin 
5.3  Entente Marthynne Poulin pour droit de passage et entretien 
5.4  Transport collectif  
 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Autorisation de circulation Randonnée Beauce 2015 

7- Hygiène du milieu 
 
 

8- Travaux publics 
      8.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-412 Pavage et rapiéçage 
      8.2  Appel d’offres15-413  Réfection de la toiture du garage municipal 
      8.3  Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal 2015-2016 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  
 
Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 8 juin 2015.  
 
 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  
 
Résolution no 2015-06-143 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié. 
 
Les sujets suivants sont ajoutés au point 9) Varia : 

A) Antenne de télécommunications Telus 
B) Appel d’offres 15-414 Réfection de la rue Ste-Christine 

 
Adoptée 

 
 
 



 
1.3 Informations aux citoyens  
 

- Fête nationale (activités) 
Le 23 juin prochain, nous vous donnons rendez-vous de 16h00 à 23h00, à la Halte de 
services Desjardins, pour célébrer la fête nationale ! Au programme : jeux gonflables, 
animation spéciale, pétanque, jeux de washer et jeux de poches, bingo et feux de camp. 
Le chansonnier Claude Bourque ainsi que Keven et Véronique Lambert monteront sur la 
scène musicale pour animer la soirée. Mentionnons que c’est à cette occasion que sera 
soulignée l’ouverture officielle de la Halte Desjardins et de la Terrasse Richelieu pour la 
saison estivale.  
 
- Pièce de théâtre Haut Vol, les 12 et 13 juin 
Les 12 et 13 juin prochains, à 20h, vous pourrez voir les dernières représentations de la  
pièce Haut vol présentée par la troupe Les Joyeux Jarrets Noirs et mise en scène par Mme 
Solange Thibodeau. Onze comédiens montent sur la scène pour vous présenter cette 
comédie. Les billets, au coût de 22 $, sont disponibles auprès de Solange Thibodeau et à 
la boucherie J’M mon Bœuf. Encouragez nos talents locaux ! Ils sauront certainement 
vous faire passer un bon moment ! 

 
- Les jeux d’eau 
Les jeux d’eau sont maintenant installés dans le parc municipal de la Ville. Dès la mi-
juin, de 10h à 20h, vous pourrez donc aller vous rafraichir et profiter de l’attraction avec 
votre famille.  

 
- Club Axel, le jeudi 11 juin 
Le 11 juin prochain, à la salle communautaire de l’aréna (2e étage), aura lieu l’inscription 
pour la saison 2015-2016 du Club Axel de Saint-Joseph-de-Beauce. Cours offerts : 
patinage plus, les bases du patinage (filles et garçons), étoile, semi-privé et privé. Pour 
information, contactez Marie-Noëlle Labbé au 418 397-5433. 
 
- Randonnée Beauce 2015 
Il est encore temps de s’inscrire à la Randonnée Beauce 2015, qui aura lieu le 29 août 
prochain. Rappelons que l’événement, mis sur pied par le comité Randonnée Beauce, a 
pour objectif d’amasser des fonds pour la campagne de financement majeure de la 
Véloroute de la Beauce. Pour s’inscrire, les participants doivent recueillir des dons d’une 
valeur de 500$ auprès de leurs proches et de la population.  Pour vous inscrire, rendez-
vous sur www.unispourrouler.com ou sur www.vsjb.ca.  
 
- Fête de la pêche 
Le samedi 6 juin dernier, plus de 350 pêcheurs ont participé à la fête de la pêche. Pour 
l’occasion, plus de 1000 truites ont été ensemencées dans la rivière des fermes. Un rallye 
sur la pêche était organisé pour les jeunes dans le cadre du programme pêche en herbe. En 
somme, 75 jeunes initiés à la pêche ont reçu un permis valide jusqu'à 18 ans ainsi qu’un 
ensemble de canne à pêche. Merci à tous pour votre participation !  
 
- Bal des finissants 
Le bal des finissants de l’école secondaire Veilleux a eu lieu ce samedi 6 juin.  
Félicitations à cette belle jeunesse.  Pas d’incident négatif à déplorer.  Bonne chance pour 
l’avenir. 
 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mai 2015  
 
Résolution no 2015-06-144 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue 11 mai 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  
 

Adoptée 
 
 
 



 
2.2 Adoption du règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant l’imposition 

des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015  
 
Résolution no 2015-06-145 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert lors de la séance ordinaire du 11 mai 2015; 
 
Attendu qu’une clause du règlement 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 
tarification des services pour l’année 2015 doit être modifiée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 626-1-15 
modifiant le règlement 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières et la tarification des 
services pour l’année 2015 et que le directeur général, M. Alain Landry, en fait la lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
Règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 décrétant l’imposition des taxes foncières 

et la tarification des services pour l’année 2015 
 

Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de Règlement 626-1-15 modifiant le règlement 626-14 
décrétant l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2015  
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter la modification suivante : 
 
A) L’article 4 Compensations pour services municipaux est abrogé et remplacé par ce qui suit :  
Afin de pourvoir aux dépenses de la cueillette et de la disposition des ordures, de l'entretien des 
réseaux d'aqueduc et d'égout ainsi qu'à l'exploitation des équipements d'assainissement des eaux 
usées, il est imposé et prélevé une compensation établie selon la catégorie d'usagers. La liste des 
tarifs par catégorie d'usagers est jointe en annexe (voir annexe 1 et annexe 2) au présent 
règlement et en fait partie intégrante. 
 
Malgré ce qui précède, la compensation applicable pour les résidences pour personnes âgées qui 
remplissent certaines conditions s’établit comme suit pour chacune des unités : 

 
87 $ pour la cueillette, le transport et la disposition des ordures 
65$ pour les services d’aqueduc 
38$ pour les services d’égout 

 
Pour être considéré, les résidences pour personnes âgées doivent répondre aux conditions 
suivantes : 

- être certifiées auprès du ministère de la Santé et des services sociaux, selon les   
normes et critères que l’on retrouve dans le Règlement sur les conditions 
d’obtention d’un certificat de conformité et les normes d’exploitation d’une 
résidence privée pour aînés ; 

- doit compter un minimum de  40 unités de chambres et de logements 
- doit avoir service de cuisine commune à l’intérieur du bâtiment 

 
Article -4- Application 
 
La compensation applicable pour les résidences pour personnes âgées et  faisant l’objet de ce 
règlement est rétroactive au 1er janvier 2015. 
 
Article -5-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 



  
Adopté 

 
 

2.3 Adoption du règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros civiques 
 

Résolution no 2015-06-146 
 
Attendu que le conseil considère qu’une identification rapide et efficace des bâtiments situés sur 
le territoire de la Ville est essentielle pour assurer un service adéquat en matière de sécurité 
publique et d’incendie ; 
 
Attendu l’article 67 de la Loi sur les compétences municipales qui confère la compétence aux 
municipalités locales pour adopter des règlements visant à régir le numérotage des immeubles ; 
 
Attendu l’article 62 de la Loi sur les compétences municipales accorde aux municipalités le 
pouvoir d’adopter des règlements en matière de sécurité ; 
 
Attendu que la Ville veut prévoir l’obligation ainsi que le mode d’affichage des numéros civiques 
devant identifier les immeubles situés en zones urbaine et rurale ; 
  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Michel 
Doyon lors de la séance ordinaire du 9 mars 2015; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 634-15 sur 
l’attribution et l’affichage des numéros civiques et renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage des numéros civiques 
 
 
Article 1 Préambule 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 Titre 

Le titre du présent règlement est « Règlement 634-15 sur l’attribution et l’affichage 
des numéros civiques ». 
 

Article 3 Définitions 
 

Pour les fins du présent règlement, les expressions suivantes sont définies comme 
suit : 
 

a) Chemin privé : chemin aménagé sur une propriété privée, habituellement garanti par 
servitude réelle et enregistrée et destiné à l’usage exclusif du ou des propriétaires(s).  

b) Panneau de numérotation : poteau métallique dont le modèle a été déterminé par la 
Ville muni d’une pancarte réfléchissante qui indique les numéros civiques. 
 

c) Plaque de numérotation : ensemble composé de chiffres tel qu’attitré par la Ville et 
servant à l’identification des immeubles.    

 
d) Support de numérotation : support muni d’une plaque de numérotation qui indique 

les numéros civiques, ledit support ne pouvant être un arbre, une roche ou une pierre, 
ni une boîte à ordures.  Le choix du modèle de support est à la discrétion du 
propriétaire. 

 
e) Voie publique : voie destinée à la circulation des véhicules automobiles et entretenue  

par la Ville ou par le ministère des Transports du Québec.    
 
 
 
 
 



 
Article 4 Attribution des numéros civiques  
 

Les numéros pairs sur chaque route seront toujours du côté droit et les numéros 
impairs du côté gauche, et ce, en direction croissante des numéros civiques du nord 
vers le sud ou de l’ouest vers l’est. 

 
Les mêmes numéros devraient se répéter ou être prévus pour chaque rue parallèle, de 
manière à ce que les numéros soient les mêmes à chaque rue transversale. 

 
 L’attribution des numéros variera considérant les contraintes. 
 
Article 5 Obligation de numérotation  
 

5.1. Obligation de plaque de numérotation 
 
Les plaques de numérotation sont obligatoires pour chaque unité d’habitation, chaque 
local commercial, de service, industriel, institutionnel, public ou d’affaires, excluant 
les unités agricoles. 
 
5.2 Obligation de panneau de numérotation 
 
Tout immeuble sur lequel est érigé une construction d’une valeur inscrite au rôle 
d’évaluation de cinq mille dollars (5 000 $) et plus et situé à l’extérieur du périmètre 
urbain, à l’exclusion des rues Huard, des Boisés-Dulac et Victoria, devra être 
identifié par un panneau de numérotation.   
 
5.3 Obligation de support de numérotation 
 
Tout immeuble sur lequel est érigé une construction d’une valeur inscrite au rôle 
d’évaluation de cinq mille dollars (5 000 $) et plus situé à plus de 30 mètres de la 
voie publique ou du chemin privé et situé à l’intérieur du périmètre urbain, incluant 
les rues Huard, des Boisés-Dulac et Victoria, devra être identifié par un support de 
numérotation.   

 
Article 6 Délai de conformité 
 

Tout propriétaire de bâtiment visé par l’article 5 du présent règlement devra se 
conformer à l’obligation d’afficher visiblement le numéro civique de sa propriété et 
ce, dès l’entrée en vigueur de ce règlement.  
 
L’installation initiale des panneaux de numérotation sera réalisée par la Ville ou son 
mandataire, et ce, dans un délai de deux (2) ans  à compter de l’entrée en vigueur de 
ce règlement.  Dès que l’installation de son panneau sera complétée, le propriétaire 
d’un immeuble concerné sera soumis aux exigences relatives aux panneaux de 
numérotation prévues à ce règlement. 
 
Dans le cas d’un nouveau bâtiment visé par l’article 5 du présent règlement, une 
plaque de numérotation doit être installée de façon temporaire pendant la 
construction d’un bâtiment et le propriétaire devra s’assurer en tout temps de sa 
visibilité. Une plaque de numérotation permanente devra être installée dans les 30 
jours suivant le début de l’occupation du bâtiment.  Dans le cas d’un immeuble où un 
panneau de numérotation est exigé, celui-ci sera installé par la Ville. 
 
En aucun temps, un bâtiment visé par l’article 5 du présent règlement ne peut être 
exempt de plaque de numérotation. 
 

Article 7 Normes d’affichage 
 
 7.1  Plaques de numérotation 
 

Le choix de la couleur et du format de la plaque de numérotation est à la discrétion 
des propriétaires. Toutefois, les normes d’affichage suivantes doivent être 
respectées : 

 
a) Les caractères utilisés doivent être en chiffres arabes et d’au moins 102 mm (4 

pouces) de haut et d’au maximum 203 mm (8 pouces); 



b) La couleur des numéros doit contraster avec la couleur du fond sur lequel ils sont 
appliqués; 

c) La plaque de numérotation doit être facilement repérable de jour et de nuit; 
d) Aucun aménagement ou objet ne devra être placé sur ou à proximité de la 

propriété de façon à nuire à la visibilité de l’affichage à partir de la voie de 
circulation publique ou du chemin privé.  Dans le cas où la plaque de 
numérotation n’est pas visible de la voie publique ou du chemin privé, un support 
de numérotation est exigé. 

 
 Le propriétaire ou l’occupant doit, en tout temps, s’assurer que sa plaque de 
numérotation soit visible et libre de tous éléments pouvant créer une confusion sur 
son identité.  
 
7.2  Panneau de numérotation 
 
Le type de matériau, le design et les dimensions des panneaux de numérotation sont 
déterminés par la Ville.  
 
Les panneaux de numérotation seront situés sur le terrain de chaque propriétaire visé 
par l’article 5 à l’intérieur d’une lisière de trois mètres de profondeur en front d’une 
voie de circulation publique. Les panneaux doivent être installés de façon 
perpendiculaire à la voie de circulation et comporter un numéro de chaque côté de 
façon à être visibles, peu importe le sens de la circulation. 
 
Dans le cas d’un immeuble adjacent à un chemin privé, un panneau de numérotation 
devra être installé à l’intersection de la voie publique et du chemin privé. 
 
Tout propriétaire à l’obligation de permettre l’installation d’un panneau de 
numérotation sur sa propriété aux fins d’identification de sa propriété ou des 
propriétés voisines, et ce, gratuitement. 

 
 Le propriétaire ou l’occupant doit, en tout temps, s’assurer que son panneau de 
signalisation est visible et libre de tous éléments pouvant créer une confusion sur son 
identité.  
 
7.3  Support de numérotation 
 
Le type de matériau, le design et les dimensions des supports de numérotation sont 
déterminés par le propriétaire.   
 
Les supports de numérotation seront situés sur le terrain de chaque propriétaire visé 
par l’article 5 à l’intérieur d’une lisière de trois mètres de profondeur en front d’une 
voie de circulation publique. 
 
Les supports doivent être installés de façon à permettre la visibilité de la plaque de 
numérotation à partir de la voie publique. 
 
 Le propriétaire ou l’occupant doit, en tout temps, s’assurer que son panneau de 
signalisation soit visible et libre de tous éléments pouvant créer une confusion sur son 
identité.  
 

Article 8 Localisation des plaques et des supports de numérotation 
 

8.1  Maison ou bâtiment situé à 30 mètres et moins d’une rue 
 

Si la maison ou le bâtiment est situé à 30 mètres et moins de la voie de circulation 
publique ou du chemin privé, les plaques de numérotation doivent être installées par 
le propriétaire sur la façade principale de la maison ou du bâtiment de manière à être 
visibles de la voie de circulation publique ou du chemin privé.  
 
8.2  Maison ou bâtiment situé à plus de 30 mètres d’une rue 

 
A l’intérieur du périmètre urbain et dans les secteurs des Boisés-Dulac et Huard et de 
l’avenue Victoria, lorsque la maison ou le bâtiment est situé à plus de 30 mètres de 
la voie publique ou du chemin privé, un support de numérotation doit être placé en 
bordure de la voie publique. 
 
 



 
8.3  Bâtiment multi-logement ou à occupants multiples 
 
Dans le cas d’un immeuble à logement ou à occupants multiples avec une seule porte 
d’accès principal, un seul numéro d’immeuble est assigné et le propriétaire doit 
soumettre à la Ville  l’identification de ses appartements avec des numéros. 
 
En plus de la plaque de numérotation nécessaire à l’identification de l’immeuble, un 
numéro doit être installé à proximité de la porte principale de chaque logement ou 
local qu’il sert à identifier. 

 
8.4  Les regroupements d’habitation 

 
Dans le cas de regroupement d’habitation et afin de faciliter l’identification des 
adresses, le panneau ou le support de numérotation devra afficher la séquence des 
numéros civiques des propriétés regroupées.  

 
Article 9 Acquisition, remplacement et entretien 
 

9.1  Plaques et supports de numérotation 
 
Les coûts d’acquisition des plaques et des supports de numérotation seront assumés 
par les propriétaires des immeubles.  
 
Tous frais reliés à l’installation ou au remplacement d’une plaque de numérotation, 
suite à un changement apporté à une adresse civique d’une propriété, que ce soit à 
l’initiative de la Ville ou suite à une demande d’un propriétaire, sont à la charge du 
propriétaire. 
 
9.2  Panneau de numérotation 
 
Les coûts d’acquisition des panneaux de numérotation seront assumés en partie par 
les propriétaires. Le coût d’acquisition est fixé à vingt-cinq dollars (25 $). Ce 
montant sera ajouté aux comptes de taxes pour les constructions existantes.  
 
Quant aux nouvelles constructions, le montant sera facturé par la Ville lors de 
l’émission du permis de construction. 

 
Les propriétaires devront aussi assumer les coûts de réparation ou de remplacement 
des panneaux. La Ville se réserve le droit d’exiger la réparation ou le remplacement 
des panneaux à n’importe quel moment, notamment lorsqu’ils atteindront leur fin de 
vie utile. Si les bris ou dommages sont imputables aux préposés de la Ville ou à tout 
mandataire dont les services ont été retenus par elle, les frais de  réparation ou de 
remplacement seront à la charge de la Ville.  

 
Seuls la Ville ou le mandataire retenu par cette dernière pourront procéder à 
l’installation, la réparation et le remplacement des panneaux de numérotation situés 
en bordure d’une voie publique.  
 
Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble doit permettre aux employés de la Ville 
ou à son mandataire, l’accès à son terrain pour y effectuer les travaux d’installation, 
de réparation et de remplacement des panneaux de numérotation. 
 
Le propriétaire doit aviser la Ville sans délai de tous bris ou dommages pouvant être 
causés aux panneaux de numérotation; les représentants ou mandataires de celle-ci 
procéderont alors à leur réparation ou à leur remplacement de façon diligente. 
Néanmoins, seule la Ville peut juger si le panneau de numérotation a besoin d’être 
remplacé ou réparé.  

 
Article 10 Application du règlement 
 

Le conseil autorise le service de la sécurité publique à entreprendre des poursuites 
pénales contre tout contrevenant à toutes dispositions du présent règlement, et 
autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer les constats 
d’infraction utiles à cette fin.  

 
 
 



 
Article 11 Sanction 
 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement, 
commet une infraction et est passible, en plus des frais :  
 

a) dans le cas d’une personne physique : d’une amende de cent dollars (100 $) et le 
double en cas de récidive;  

b) dans le cas d’une personne morale : d’une amende de deux cents dollars (200 $) 
et le double en cas de récidive. 

 
Le défaut de remédier à l’infraction dans le délai imparti dans l’avis remis au 
propriétaire ou à l’occupant est considéré comme une infraction distincte à chacun 
des jours additionnels que dure cette infraction. 

 
Article 12 Abrogation de règlements  

 
Le présent règlement abroge le règlement 300 Numérotage des édifices et le 
règlement 198 Numérotation civique et tout règlement antérieur et toutes autres 
dispositions de règlement ou de résolution incompatibles avec les dispositions du 
présent règlement. 

 
Article 13 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adopté 
 
 
2.4 Adoption du règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation 
 
Résolution no 2015-06-147 
 
Considérant que la Loi sur les compétences municipales permet d’adopter tout règlement pour 
assurer la paix, l’ordre, le bon gouvernement et le bien-être général de sa population et pour 
exiger de tout commerçant itinérant l’obtention d’un permis préalable à l’exécution de son 
activité;  
 
Considérant qu’il est compatible avec le bien-être général de la population de la municipalité que 
les personnes et organismes qui font de la sollicitation de porte à porte ou de la vente itinérante 
sur son territoire soient assujettis à une réglementation afin de préserver la tranquillité des 
citoyens;  
 
Considérant qu’il n’y a toutefois pas lieu de limiter les activités des organismes dont est 
notoirement reconnue la mission régionale, provinciale, nationale ou internationale en matière 
philanthropique, culturelle, sociale ou sportive;  
 
Considérant qu’un avis de motion du présent règlement a préalablement été donné à la séance 
ordinaire du 11 mai 2015 ;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
Que le présent règlement soit adopté :  
 

Règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation 
 
ARTICLE 1  Préambule  
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante  
 
ARTICLE 2  Titre  
 
Le titre du présent règlement est : « Règlement 635-15 sur le colportage et la sollicitation ».  
 
 
 
 



 
ARTICLE 3  Définitions  
 
À moins de déclaration contraire expresse ou résultant du contexte de la disposition, les 
expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent règlement, le sens et l’application que 
leur attribue le présent article :  
 
Barrage routier :   Sollicitation effectuée sur un chemin public sous forme de levée de fonds 

qui consiste à solliciter de façon volontaire une contribution monétaire ou 
autre auprès des automobilistes et des passagers de véhicules 
automobiles.  

 
Chemin public :  Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables et les trottoirs et 

autres endroits dédiés à la circulation piétonnière ou de véhicule situés 
sur le territoire de la Municipalité, que l’entretien soit à sa charge ou non  

 
Colporter :  Solliciter une personne à son domicile ou à sa place d’affaires, sans en 

avoir été requis par cette personne, afin de vendre une marchandise, 
d’offrir un service ou de solliciter un don.  

 
Colporteur ou  
vendeur itinérant :  Toute personne qui porte elle-même ou transporte avec elle des objets, 

effets ou marchandises avec l’intention de les vendre en circulant de 
porte en porte ou dans les rues.  

 
Commerçant  
itinérant :  Un commerçant qui, en personne ou par représentant, ailleurs qu’à sa 

place d’affaires :  
 

 sollicite un consommateur déterminé en vue de conclure un contrat; 
ou 
 conclut un contrat avec un consommateur.  

 
Commerçant  
non-résident :  Toute personne exerçant une activité économique ou administrative en 

matière de finance, de commerce, d’industrie ou de services, un métier, 
un art, une profession ou toute autre activité constituant un moyen de 
profit ou de gain, et qui a son domicile en dehors du territoire de la 
Municipalité ou n’y a pas de place d’affaires.  

 
Intrants agricoles: Désigne, en agriculture, les différents produits apportés aux terres et aux 

cultures ; ce terme comprend   les engrais, les amendements, les produits 
phytosanitaires, les activateurs ou retardateurs de croissance , 
les semences et plants.  Les intrants désignent également  tous les 
produits nécessaires au fonctionnement de l'exploitation agricole,  le 
matériel et les équipements, le carburant nécessaire pour les faire 
fonctionner, les aliments pour animaux,  les médicaments et services 
vétérinaires, etc. 

 
Officier chargé de  
l’application :  L’inspecteur municipal ou son assistant et les agents de la Sûreté du 

Québec sont les officiers chargés de l’application de tout ou partie du 
présent règlement et sont autorisés à émettre des constats d’infraction.  

 
Officier  
responsable : Un membre du personnel du greffe ou le secrétaire-trésorier de la 

Municipalité ou toute autre personne nommée par résolution du conseil 
municipal.  

 
Organisme  
à but non lucratif :  Désigne les personnes morales et organismes suivants :  
  
 a) Toute personne morale de droit privé constituée comme compagnie 

sans but lucratif en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies du 
Québec, de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes, de la 
Loi sur les clubs de récréation ou de la Loi sur les fabriques.  

  



 b) Tout organisme de charité enregistré auprès des autorités fiscales 
provinciales et fédérales ou reconnu par elles comme tel.  

 
Organisme  
accrédité :  Organisme ayant obtenu une accréditation par résolution du conseil 

municipal. 
 
Personne :  Personne morale ou physique, y compris une association et une société.  
 
Représentant :  Personne physique qui agit pour son propre compte ou pour le compte 

d’une autre personne comme vendeur itinérant, colporteur ou 
commerçant non-résident.  

 
Sollicitation :  Action de solliciter ou de collecter de l’argent après une sollicitation, de 

vendre des annonces, de la publicité. Constitue notamment de la 
sollicitation le fait de recueillir de l’argent en remettant des insignes, 
macarons ou autres menus objets.  

 
Sollicitation à des  
fins non lucratives :  Sollicitation d’argent ou de dons ou vente par un organisme sans but 

lucratif de biens ou de services afin de recueillir des revenus pour des fins 
charitables ou sociales; aucune partie des revenus ainsi recueillis n’est 
versée à un membre de l’organisme ou à un solliciteur ou vendeur, ou 
autrement n’est mise à sa disposition ou est à son profit personnel.  

 
Municipalité :  La Ville de Saint-Joseph-de-Beauce.  
 
ARTICLE 4  Permis  
 
Il est interdit de colporter ou de faire de la sollicitation sur le territoire de la Municipalité, sans 
permis. Sont exclus de cette obligation d’obtention de permis, les commerçants qui offrent les 
intrants agricoles. 
 
I.  Toute personne qui désire faire une activité de colportage ou de sollicitation sur le territoire de 

la Municipalité doit obtenir, au préalable, un permis en vertu du présent règlement et, pour ce 
faire, doit se présenter à l’hôtel de Ville ou au bureau municipal et transmettre les 
informations et documents ci-après énumérés :  

 
1) Permis émis conformément à la Loi sur la protection du consommateur;  

 
2) Nom, adresse et téléphone du demandeur, et de son représentant le cas échéant;  

 
3) Nature de l’activité pour laquelle le permis est demandé;  

 
4) Description de la marchandise ou du service offert;  

 
5) Période de temps durant laquelle l’activité sera exercée;  

 
6) Chèque certifié, ou mandat poste ou argent du montant du coût du permis;  

 
7) Copie de la déclaration d’immatriculation au Registre des entreprises du Québec et des 

lettres patentes ou de la charte de l’entreprise ou de l’organisme demandeur, s’il s’agit 
d’une compagnie, ou copie de la déclaration d’immatriculation et d’une pièce d’identité 
avec photo identifiant le demandeur dans le cas d’une personne physique ou d’une 
société;  
 

8) Affirmation solennelle à l’effet que ni le demandeur, ni aucun de ses représentants visés 
par la demande de personne n’a été déclaré, au cours des trois années précédentes, 
coupable d’un acte criminel ou d’une infraction au présent règlement et à la Loi sur la 
protection du consommateur;  
 

9) Copie du certificat d’immatriculation de tout véhicule automobile servant ou devant 
servir aux fins de l’activité visée par la demande;  
 

10) Toute autre information pertinente demandée par le greffe de la Municipalité. La 
demande de permis doit être faite au moins trente jours avant le début de l’activité de 
colportage ou de sollicitation. Elle doit être faite sur le formulaire de demande de permis 
dont copie est annexée aux présentes pour en faire partie intégrante (annexe A).  



 
II. Lorsque le demandeur est un organisme accrédité, il doit, pour obtenir un permis :  
 

1) Compléter une demande de permis sur le formulaire; 
 

2) Fournir la description des activités prévues;  
 

3) Préciser la période visée.  
 

III.  Lorsque la demande provient d’un étudiant ou d’un établissement d’enseignement de la 
Municipalité, la demande devra être complétée de la manière prévue au paragraphe II et être 
accompagnée d’un document écrit d’un représentant de l’établissement autorisant l’activité 
de colportage ou de sollicitation et décrivant sommairement ses objectifs.  

 
ARTICLE 5  Organisme Local 
 
Les personnes qui ont un établissement commercial sur le territoire de la municipalité ou les 
organismes à but non lucratif ayant un établissement sur le territoire de la municipalité doivent 
obtenir un permis, se plier aux conditions prévues à l’alinéa II de l’article 4.  
 
ARTICLE 6  Émission de permis  
 
Tout membre du personnel du greffe de la Municipalité est autorisé à émettre des permis en vertu 
du présent règlement.  
 
L’officier responsable de l’émission des permis peut refuser l’émission dans les circonstances 
suivantes : 
 

a) Le demandeur néglige ou refuse de fournir les renseignements demandés et les droits 
exigibles en vertu du présent règlement; 
 

b) Le demandeur ne détient pas un permis émis en vertu de la Loi sur la protection du 
consommateur, et par toute autre loi applicable lorsque requis;  
 

c) Le demandeur ou l’un de ses représentants s’est rendu coupable, au cours des trois (3) 
années précédant la demande de permis, d’une infraction à un règlement municipal 
portant sur le colportage ou à la Loi sur la protection du consommateur;  
 

d) Le demandeur ne peut établir, à la satisfaction de l’officier responsable, son honnêteté et 
sa compétence.  

 
L’officier responsable peut suspendre ou annuler le permis d’un titulaire qui, au cours de la durée 
du permis, cesse de satisfaire aux exigences du présent règlement concernant sa délivrance ou 
emprunte ou utilise le nom de la Municipalité pour se présenter et/ou offrir son produit ou son 
service, dans une manœuvre de fausse représentation.  
 
Une fois le dossier de demande complet, l’officier municipal aura un délai de 15 jours pour 
délivrer le permis.  
 
ARTICLE 7  Coût du permis et période de validité  
 
Le coût du permis est fixé à 300 $ et est valide pour la période mentionnée, qui ne pourra 
toutefois excéder un mois, à moins qu’il ne soit révoqué.  
 
Cependant, aucun droit n’est exigible pour l’obtention d’un permis pour :  
 
 •  les personnes domiciliées sur le territoire de la municipalité qui colportent pour les fins 

d’une activité scolaire ou parascolaire, d’une activité de loisirs ou d’une activité sociale sans 
but lucratif ou dans un objectif charitable.  

 •  les personnes domiciliées sur le territoire de la Municipalité et qui effectuent de la 
sollicitation à des fins non lucratives;  

 •  les organismes accrédités; pour du colportage ou de la sollicitation à des fins non lucratives;  
 •  les organismes à but non lucratif œuvrant sur le territoire de la Municipalité, pour du 

colportage ou de la sollicitation à des fins non lucratives.  
 
 

 



 

ARTICLE 8  Transfert  
 
Toute personne ayant présenté une demande de permis prévu par le présent règlement ne peut 
transférer ou céder sa demande, de quelque façon que ce soit. Elle peut retirer sa demande mais le 
coût du permis ne lui sera remboursé que si cette demande de retrait est effectuée avant l’octroi 
du permis.  
 
Il est interdit à quiconque de vendre, céder, transférer, sous-louer, disposer de ou autrement 
aliéner en tout ou en partie ses droits dans un permis émis en vertu des présentes.  
 
Outre les pénalités prévues à l’article 13 du présent règlement, tout titulaire d’un permis émis en 
vertu des présentes qui vend, cède, transfère, sous-loue, dispose de ou autrement aliène 
directement ou indirectement en tout ou en partie ses droits dans un tel permis, perd 
automatiquement tous ses droits dans celui-ci et ce permis devient alors nul et de nul effet.  
 
ARTICLE 9  Heures  
 
Il est interdit de faire du colportage ou de la sollicitation entre 20 h et 10 h, ainsi que le dimanche 
et les jours fériés.  
 
ARTICLE 10 Infraction – Omission de se procurer un permis  
 
Quiconque omet de se procurer un permis pour une activité de colportage ou de sollicitation, ou 
qui détient un permis non valide, commet une infraction et est passible des pénalités prévues à 
l’article 13.  
 
ARTICLE 11  Infraction – Refus d’exhiber un permis  
 
Le commerçant itinérant, le colporteur ou la personne effectuant de la sollicitation doit avoir en 
tout temps sur lui (elle) le permis qui lui a été émis, l’exhiber préalablement et le présenter sur 
demande en tout temps.  
 
Quiconque refuse ou néglige d’exhiber son permis sur demande d’un agent de la paix ou d’un 
officier chargé de l’application du présent règlement commet une infraction et est passible des 
pénalités prévues à l’article 13.  
 
Le présent article ne s’applique pas pour les personnes qui obtiennent leur permis selon l’alinéa II 
de l’article 4. (organisme accrédité, organisme local et étudiants et /ou enseignants). 
 
ARTICLE 12 Autorisation  
 
Le conseil municipal autorise de façon générale tout membre de la Sûreté du Québec ainsi que le 
personnel du greffe ou secrétaire-trésorier de la Municipalité à engager des poursuites pénales 
contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement, et autorise en conséquence ces 
personnes et l’inspecteur municipal ou l’assistant inspecteur à délivrer les constats d’infraction 
utiles à cette fin.  
 
ARTICLE 13 Pénalité  
 
Toute personne qui contrevient à l’une des dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible d’une amende de trois cents dollars (300 $) plus les frais. Si l’infraction 
est continue, elle constitue jour après jour une infraction séparée et le contrevenant est passible de 
l’amende pour chaque jour durant lequel l’infraction se poursuit.  
 
ARTICLE 14 Statut du détenteur de permis  
 
Une personne détenant un permis de colporteur, de commerçant itinérant ou pour effectuer de la 
sollicitation ne peut s’autoriser dudit permis émis par la Municipalité pour prétendre que sa 
compétence, sa solvabilité, sa conduite ou ses opérations sont ainsi reconnues ou approuvées par 
la Municipalité.  
 
Quiconque agit à l’encontre de cette disposition commet une infraction et est passible des 
pénalités prévues à l’article 13.  
 
 
 



ARTICLE 15 Attitude du détenteur du permis  
 
Il est interdit à toute personne qui détient un permis de colportage ou de sollicitation de faire 
preuve d’arrogance, d’impolitesse ou d’intimidation, ou d’utiliser un langage grossier ou 
injurieux.  
 
Dans l’exécution de ses opérations, le commerçant itinérant, le colporteur, la personne effectuant 
de la sollicitation devra faire preuve de politesse et de courtoisie auprès des citoyens. Notamment, 
elle ne devra pas exercer de pressions indues sur une personne afin que celle-ci achète ses 
produits, marchandises ou services, ou verse un don.  
 
Quiconque agit à l’encontre de cette disposition commet une infraction et est passible des 
pénalités prévues à l’article 13.  
 
ARTICLE 16 Sollicitation autre que de porte à porte  
 
Exposition  
 
Aucun permis n’est exigé d’une personne exerçant son commerce ou faisant des affaires sur les 
lieux d’une exposition en autant que celle-ci soit organisée dans le respect des lois et règlements 
applicables.  
 
Barrage routier  
 
Il est défendu à toute personne de solliciter de l’argent ou des dons, ou de vendre des biens ou des 
services, à des fins lucratives ou non, à toute personne qui circule sur un chemin public de la 
municipalité. Exceptionnellement, le conseil municipal pourra, à son entière discrétion, par 
résolution, autoriser la tenue d’une activité de type « barrage routier ».  
 
La demande d’autorisation pour la tenue d’un barrage routier doit être faite au greffe de la 
Municipalité. Elle doit notamment contenir les renseignements suivants :  
 

1) Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du demandeur;  
2) Le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le nom du responsable de l’organisme sans 

but lucratif au nom duquel le barrage routier sera réalisé;  
3) Le cas échéant, le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le nom du responsable du 

ou des organismes sans but lucratif au bénéfice duquel la sollicitation sera réalisée;  
4) La date pour laquelle la tenue de l’activité est demandée;  
5) La répartition prévue des revenus provenant de l’activité de barrage routier;  
6) Une attestation à l’effet que le barrage routier constitue une sollicitation à des fins non 

lucratives.  
 
Documents accompagnant la demande  
 
La demande d’autorisation pour la tenue d’une activité de type barrage routier doit être 
accompagnée des documents suivants :  
 

1) La résolution du conseil d’administration de l’organisme sans but lucratif autorisant la 
demande d’autorisation et la tenue de l’activité de sollicitation, et décrivant 
sommairement ses objectifs;  

2) Une copie de l’acte constitutif de l’organisme sans but lucratif.  
 
Conditions  
 
L’organisme à but non lucratif autorisé à tenir un barrage routier en vertu de la présente section 
doit s’assurer que les participants respectent les conditions suivantes pendant toute la durée de 
l’activité :  
 

1) Tenir le barrage routier seulement entre 8 h et 18 h;  
2) Installer, avant le début de l’activité, les cônes, les panneaux de réduction de vitesse 

annonçant l’activité de sollicitation, le matériel de sécurité et maintenir la signalisation 
en place jusqu’à la fin de l’activité;  

3) Être âgé d’au moins 18 ans;  
 

4) Garder une attitude polie envers les automobilistes et les passagers des véhicules 
sollicités et s’abstenir de faire preuve d’arrogance ou d’intimidation envers les personnes 
sollicitées, d’utiliser un langage grossier ou injurieux et de proférer des menaces;  



5) Remettre à l’automobiliste sollicité un billet de courtoisie ou un signet indiquant qu’il a 
été sollicité;  

6) Porter une veste de sécurité avec bandes fluorescentes;  
7) Solliciter les automobilistes ou leur passager seulement lorsque les véhicules sont 

complètement immobilisés au feu rouge, s’il y a des feux de circulation à l’endroit où est 
fait le barrage routier.  

 
Quiconque agit à l’encontre de cette disposition commet une infraction et est passible des 
pénalités prévues à l’article 13.  
 
ARTICLE 17 Abrogation  
 
Le présent règlement abroge le Règlement 516-01 sur le colportage et tout règlement antérieur et 
toutes autres dispositions de règlement ou de résolution incompatibles avec les dispositions du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 18 Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

Adoptée 
 
 
2.5 Adoption du règlement 633-15 sur la cueillette, le transport et la disposition des matières 

résiduelles 
 
Résolution no 2015-06-148 

 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 
Que le présent règlement soit adopté :  
 

Règlement 633-15 
sur la cueillette, le transport et la disposition des matières résiduelles 

 
ARTICLE 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 Titre 
 
Le titre du présent règlement est : « Règlement 633-15 sur la cueillette, le transport et la 
disposition des matières résiduelles ». 
 
TITRE I  INTERPRÉTATION 
 
ARTICLE 3 Définitions  
 
Dans le présent règlement, les expressions ou mots suivants signifient : 
 
1° « cueillette » : chargement des matières résiduelles déposées par un usager dans un contenant 
ou dans un lieu de dépôt municipal; 
 
2° « collectes spéciales » :   collecte effectuée ou organisée lors d’une période autorisée par la 
Ville visant la mise en valeur et  la récupération de certaines matières résiduelles;   
 
3°   « déchet encombrant » : matière résiduelle, solide à 20oC, dont la dimension ou le poids ne 
permet pas d’être déposé dans un bac roulant dont le couvercle est fermé; 
 
4°  « matériaux secs » : résidus qui ne contiennent pas de matières résiduelles dangereuses, 
provenant de la construction de la rénovation ou de la démolition d’un bien meuble ou immeuble, 
tel que le bois tronçonné, le plâtre, la plomberie, les matières isolantes, les matières composées de 
béton et de maçonnerie, les bardeaux d’asphalte, de terre, de pierre, de sable ou de gravier; 
 
5°  « matières recyclables » : Toute matière résiduelle pouvant être recyclée et tel qu’identifié à 
l’article 10 du règlement 91-03 Règlement déterminant des règles de gestion pour la cueillette 



sélective des matières recyclables de la M.R.C. Robert-Cliche (papier-carton, métal, plastique, 
verre) 
 
6°  « matières résiduelles » : toute matière, objet ou produit rejeté comprenant les déchets 
solides, les matières recyclables, les résidus verts, les résidus putrescibles, les déchets 
encombrants, les résidus domestiques dangereux et les matériaux secs; 
 
7° « matières résiduelles commerciales » : matières résiduelles autres que les matières 
résiduelles domestiques ou industrielles;  
 
8° «matières résiduelles dangereuses » : toute matière résiduelle, liquide, gazeuse ou solide et 
potentiellement toxique, corrosive, inflammable, explosive, radioactive ou pouvant causer la 
maladie, arme, explosif et munition;  
 
9° « matières résiduelles domestiques » : matières résiduelles provenant uniquement d’une 
résidence; 
 
10° « matières résiduelles industrielles » : matières résiduelles provenant des industries 
 
11° « résidus domestiques dangereux (RDD) » : toute matière résiduelle dangereuse produite 
par un individu dans le cours d’une activité domestique ou apparentée à une activité domestique; 
 
12° « résidus verts » : résidus de tonte de gazon, de jardinage et d’entretien paysager et feuilles 
mortes;  
 
13° « usager » : toute personne physique ou morale responsable de tout local ou de tout bâtiment 
dans la Ville, soit à titre de propriétaire, de locataire ou d’occupant; 
 
14° « Ville » : la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ou toute personne physique ou morale à qui la 
Ville a confié par contrat ou entente la gestion des matières résiduelles. 
 
 
TITRE II  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 4 Service  
 
La Ville offre le service de gestion des matières résiduelles par la collecte et le transport en vue 
de la mise en valeur et de l’élimination des matières résiduelles, pourvu que ces matières 
résiduelles soient cédées à la Ville. 
 
La Ville n’offre aucun service en ce qui concerne les matières résiduelles suivantes : 
 

‐ Les matières recyclables telles que définies à l’article 10 du règlement 91-03 déterminant 
les règles de gestion pour la cueillette sélective des matières recyclables (papier, carton, 
métal, plastique, verre).  Ce service est dispensé par la MRC Robert-Cliche; 

‐ Les matières résiduelles provenant des industries; 
‐ Les matières résiduelles dangereuses; 
‐ Les déchets biomédicaux; 
‐ Les matériaux secs; 
‐ Les sols contaminés; 
‐ Les matières résiduelles liquides; 
‐ Les arbres. 

 
ARTICLE 5 Service obligatoire  
 
La Ville pourvoit, de façon exclusive, à la collecte et au transport des matières résiduelles 
conformément aux dispositions du présent règlement. 
 
Il est interdit à tout usager de se départir des matières résiduelles dont il est propriétaire ou dont il 
a la responsabilité autrement que conformément aux dispositions du présent règlement. 
 
ARTICLE 6 Fréquence du service   
 
Tout usager doit placer les matières résiduelles dont il est propriétaire et qui sont destinées à la 
collecte selon la fréquence et l’horaire établie par la Ville. 
 



ARTICLE 7 Propriété des matières résiduelles   
 
Toutes les matières résiduelles déposées par un usager pour la collecte deviennent la propriété de 
la Ville à compter du moment où elles sont prises en charge par la Ville. 
 
ARTICLE 8 Types de contenants permis  
 
Les contenants permis pour le dépôt et l’entreposage des matières résiduelles et qui sont ramassés 
par la Ville sont les suivants : 
 

1o Un bac roulant conçu spécifiquement pour l’entreposage, la manutention et la collecte 
des matières résiduelles, fabriquées de plastique, muni de roues, de poignées, d’un 
couvercle à charnière et d’une prise dite « européenne » ou « universelle » permettant la 
collecte mécanisée et d’une capacité de 240 litres ou de 360 litres, de couleur noir, 
anthracite ou vert; 

 
2o Un contenant à chargement avant muni d’un couvercle ou d’une porte montée sur 

charnières, construit de matériaux rigides tels que le métal, le plastique ou la fibre de 
verre renforcée et possédant les accessoires pour que son contenu puisse être déversé par 
un moyen mécanique dans un camion de collecte à chargement avant et ayant une 
capacité minimale de 1.5 mètre cube et maximale de 8.45 mètres cubes; 

 
Tout autre contenant n’est pas ramassé par la Ville. 
 
ARTICLE 9 Moment du dépôt pour la collecte  
 
Les matières résiduelles destinées à la collecte doivent être déposées au plus tôt 12 heures avant 
l’heure prévue pour le début de la cueillette. 
 
ARTICLE 10 Moment du retrait des contenants  
 
Le bac roulant, vidé de son contenu, doit être enlevé du bord de la rue au plus tard 18 heures 
après l’heure prévue pour la cueillette. 
 
ARTICLE 11 Retrait du contenant lorsque la collecte n’est pas effectuée  
 
Lorsque la collecte des matières résiduelles n’est pas effectuée à un endroit quelconque sur le 
territoire de la Ville, l’usager dont le bac roulant n’a pas été ramassé doit les entreposer 
conformément au présent règlement avant 7 h le jour suivant celui prévu de la collecte et en 
aviser la Ville. 
 
Lorsque l’usager est desservi par un contenant à chargement avant et qu’il constate que la levée 
n’a pas été effectuée la journée normale de collecte, il doit en aviser la Ville dans les meilleurs 
délais. 
 
ARTICLE 12 État et entretien des contenants  
 
En tout temps, les matières résiduelles doivent être entreposées dans un lieu fermé ou dans des 
contenants fermés. 
 
Tout contenant doit être maintenu en tout temps par l’usager en bon état, sec et propre. 
 
Il doit être étanche de manière à ne permettre aucun écoulement de liquide. Il ne doit pas dégager 
de mauvaise odeur ou attirer la vermine. 
 
En période hivernale, tout contenant doit être déneigé et déglacé de façon à ne pas rester coincé 
au sol par la neige et le gel ou à rendre sa vidange impossible. Il est de la responsabilité de 
l’usager d’enlever le surplus de neige ou de glace afin que ceci ne constitue pas un risque de 
dommage lors du transport et de manière à garantir l’accès requis lors des manœuvres. 
 
ARTICLE 13 Débordement des contenants  
 
En aucun temps, les matières résiduelles ne doivent être visibles à l’extérieur du contenant dans 
lequel elles sont déposées. 
 
 



 
ARTICLE 14 Poids maximal des contenants  
 
Un contenant qui ne peut être levé mécaniquement en raison de son poids excessif par le système 
hydraulique utilisé sur les véhicules de collecte est considéré trop lourd aux fins du présent 
règlement et n’est pas vidé de son contenu au moment de la collecte. 
 
Dans le cas où un contenant n’est pas ramassé ou vidé de son contenu en raison de son poids, 
l’usager doit en réduire le poids. Il appartient à l’usager d’en réduire suffisamment le contenu de 
manière à ce qu’il soit vidé mécaniquement lors de la prochaine collecte. 
 
Lors de la période de dégel décrétée en vertu du Code de la sécurité routière (L.R.Q. c. C-24.2), 
la Ville n’effectue pas la levée d’un conteneur dont le poids additionné au poids du véhicule 
dépasse la limite permise par la loi. Si le poids total en charge du véhicule dépasse la limite 
permise, l’usager doit en réduire le poids. 
 
ARTICLE 15 Contenant non suffisant  
 
Si un contenant à chargement avant ne peut suffire entre deux collectes à contenir toutes les 
matières résiduelles, la Ville exige l’augmentation du volume du contenant  ou l’ajout d’une 
deuxième collecte hebdomadaire. 
 
ARTICLE 16 Intégrité des contenants  
 
Il est interdit à toute personne d’endommager un contenant ou d’y mettre le feu. 
 
ARTICLE 17 Résidus verts  
 
Il est interdit de déposer dans tout contenant destiné à la cueillette des matières résiduelles, les 
surplus de résidus verts.  Des collectes spéciales de résidus verts seront organisées afin de déposer 
aux endroits déterminés et lors des périodes prévues par la Ville, les résidus verts.    
 
ARTICLE 18 Feuilles et arbres de Noël 
 
Il est interdit de se départir à tout endroit non prévu à cet effet par la Ville des feuilles et des 
arbres de Noël.    Des collectes spéciales de feuilles seront planifiées afin de les déposer aux 
endroits déterminés et lors des périodes prévues par la Ville.  Pour les arbres de Noël, la Ville 
procèdera à des collectes spéciales à une période qu’elle aura déterminée. 
 
ARTICLE 19 Cendre   
 
Les cendres doivent être entreposées dans un contenant en métal ou fabriqué d’un matériau 
incombustible. Elles doivent être éteintes depuis au moins une semaine, refroidies et sèches lors 
de leur dépôt pour la collecte et les cendres refroidies doivent être ensachées avant d’être 
déposées dans un bac roulant autre que celui utilisé pour les matières recyclables. 
 
ARTICLE 20 Matériel électronique   
 
Il est interdit de déposer dans tout contenant destiné à la cueillette des matières résiduelles, le 
matériel électronique qui peut être recyclé par l’Association pour le recyclage des produits 
électroniques (ARPE Québec).  Des collectes spéciales de matériel électronique seront prévues 
afin de déposer aux endroits déterminés et lors des périodes prévues par la Ville, le matériel 
électronique recyclable. 
 
ARTICLE 21 Déchets encombrants   
 
Il est interdit de déposer en bordure de la rue, tout déchet encombrant sauf lors de collectes 
spéciales.  Lors de ces collectes spéciales, les déchets encombrants doivent être déposés d’une 
façon ordonnée en bordure de la rue, à la limite du pavage sans empiéter sur le trottoir. 
 
Les déchets encombrants doivent être  déposés au plus tôt 24 heures avant le jour prévu de la 
collecte. 
 
Le poids d’un déchet encombrant ne peut excéder 100 kg et sa longueur ne peut excéder 2.5 
mètres. Malgré ce qui précède, les tapis, le bois de construction et les pièces de métal doivent être 
coupés en sections de un (1) mètre maximum et  être attachés en paquet d’un maximum de 25 kg. 
 



Les déchets encombrants en vrac doivent être déposés dans un contenant non retournable autre 
que ceux visés aux paragraphes 1e et 2e (Bac roulant, contenant à chargement) du premier alinéa 
de l’article 8, dont le poids ne doit pas dépasser 25 kilos. Le volume total maximal de ces déchets 
en vrac permis est de 1 mètre cube par collecte. 
 
Il est interdit à tout usager de déposer pour la collecte tout déchet encombrant qui ferme par une 
porte, un couvercle ou tout autre dispositif semblable, à moins que la porte, le couvercle ou toute 
autre fermeture n’ait été enlevé complètement ou solidement attaché à l’objet. 
 
ARTICLE 22 Dépôt et appropriation dans le contenant d’un autre usager  
 
Il est interdit à toute personne de déposer des matières résiduelles dans un contenant dont il n’a 
pas l’usage, sauf dans un lieu de dépôt municipal. 
 
Il est interdit à toute personne de s’approprier, avant la collecte, des matières résiduelles déposées 
dans un contenant dont elle n’a pas l’usage. 
 
ARTICLE 23 Dépôt sur la propriété d’autrui   
 
Il est interdit à toute personne de déposer ou de faire déposer des matières résiduelles sur un 
immeuble dont il n’est pas le propriétaire, le locataire ou l’occupant. 
 
ARTICLE 24 Dépôt dans l’eau  
 
Il est interdit à tout usager de jeter des matières résiduelles dans un cours d’eau, un lac ou dans les 
réseaux d’égouts de la Ville. 
 
ARTICLE 25 Matériaux secs  
 
Les matériaux secs dont le volume total est supérieur à 1 mètre cube doivent être transportés 
immédiatement par l’usager hors de l’immeuble où sont réalisés des travaux de construction, de 
rénovation ou de démolition ou être entreposés dans un conteneur au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux. 
 
 
TITRE III MATIÈRES RÉSIDUELLES DOMESTIQUES 
 
ARTICLE 26 Endroit de dépôt  des bacs roulants  
 
Pour la collecte des matières résiduelles domestiques, les bacs roulants doivent être déposés aux 
endroits suivants : 
 

‐ Un bac roulant doit être mis en bordure de la rue, à la limite du pavage, sans empiéter sur 
le trottoir. Il doit être placé de façon à ce que les roues et les poignées soient du côté 
opposé à la rue ou à l’allée de circulation. 

‐ Lorsqu’il y a plus d’un bac roulant, la distance entre chacun des bacs doit être d’au moins 
50 cm. En période hivernale, l’accès doit être déneigé afin de faciliter l’accès au bac 
roulant.    

‐ En période hivernale, les bacs doivent être mis de manière à ne pas nuire aux opérations 
de déneigement. 

 
 
TITRE IV MATIÈRES RÉSIDUELLES COMMERCIALES 
 
ARTICLE 27 Contenants  
 
L’usager doit fournir, à ses frais, autant de contenants permis que nécessaires pour le dépôt et la 
collecte des déchets solides. 
 
ARTICLE 28 Endroit de dépôt des bacs roulants  
 
Pour la collecte des matières résiduelles commerciales, un bac roulant doit être déposé en bordure 
de la rue, à la limite du pavage, sans empiéter sur le trottoir. Il doit être placé de façon à ce que 
les roues et les poignées soient du côté opposé à la rue ou à l’allée de circulation. Lorsqu’il y a 
plus d’un bac roulant, la distance entre chacun des bacs doit être d’au moins 50 cm. 
 
En période hivernale, l’accès doit être déneigé afin de faciliter l’accès au bac roulant. 



 
Si l’usager possède plus de 6 bacs roulants, ces bacs doivent être mis en cour arrière ou en cour 
latérale à condition d’être accessibles au camion de collecte et d’avoir informé le responsable de 
l’application du présent article du moment où la collecte peut être effectuée. 
 
ARTICLE 29 Endroit de dépôt des contenants à chargement avant et des conteneurs   
 
Pour la collecte des matières résiduelles commerciales, les contenants doivent être déposés aux 
endroits prévus  au règlement de zonage.  

 
ARTICLE 30 Nombre de contenants ramassés  
 
Pour la collecte des matières résiduelles commerciales, le nombre de contenants ramassés par 
collecte est le suivant : 

 
‐ Un maximum de 6 bacs roulants par bâtiment, sauf si les bacs roulants sont entreposés à 

l’intérieur d’un bâtiment et que le responsable de l’application du présent article en a été 
informé. 
 

ARTICLE 31 Entreposage   
 
Entre deux collectes de matières résiduelles commerciales, un bac roulant doit être entreposé dans 
un bâtiment ou en cour latérale ou en cour arrière. Toutefois, s’il y a plus de 6 bacs roulants par 
bâtiment, les bacs roulants doivent être entreposés à l’intérieur d’un bâtiment. En aucun temps un 
bac roulant ne peut être entreposé à moins de 1 mètre des limites du terrain. 
 
 
TITRE V   MATIÈRES RÉSIDUELLES INDUSTRIELLES  
 
ARTICLE 32 Cueillette et contenants 
 
La Ville n’offre pas le service de collecte de matières résiduelles industrielles.  Le propriétaire est 
responsable de la cueillette et du transport et la disposition de ses matières résiduelles de ses 
matières résiduelles.  Il doit mandater directement un fournisseur de services. Un contenant de 
type « Roll-Off »  est permis. 
 
ARTICLE 33 Endroit de dépôt des bacs roulants,  des contenants à chargement avant et 

des conteneurs. 
 
Pour la collecte des matières résiduelles industrielles, les contenants doivent être déposés aux 
endroits prévus  au règlement de zonage.  
 
TITRE VI  DISPOSITIONS PÉNALES et ABROGATION 
 
ARTICLE 34 Responsable de l’application  
 
Le directeur général est responsable de l’application de l’application de ce règlement. 
 
ARTICLE 35 Infraction et peine  
 
Toute contravention au présent règlement constitue une infraction.  
 
Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à l’une quelconque des dispositions du 
présent règlement commet une infraction et est passible, pour une première infraction, d’une 
amende de 250 $ si le contrevenant est une personne physique ou de 500$ si le contrevenant est 
une personne morale. En cas de récidive, ces montants sont doublés.  
 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une 
infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées 
pour chaque jour que dure l’infraction. 
 
ARTICLE 36 Abrogation  
 
Le présent règlement abroge  le règlement 502-99 concernant la cueillette et le transport des 
matières résiduelles et tout règlement antérieur et toutes autres dispositions de règlement ou de 
résolution incompatibles avec les dispositions du présent règlement. 

Adoptée 



 
 
2.6 Adoption du règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances 
 
Résolution no 2015-06-149 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Michel 
Doyon lors de la séance ordinaire du 9 mars 2015; 
 
Attendu qu’une clause du règlement 311-97 sur les nuisances doit être modifiée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 311-1-15 
modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances et renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les nuisances 
 

Article -1- Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de Règlement 311-1-15 modifiant le règlement 311-97 sur les 
nuisances 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter la modification suivante : 
 

A)  Le point 8 de l’article 3.2 Nuisances prohibées est abrogé et remplacé par ce qui suit :  
 

Le fait, par le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble de laisser pousser sur cet 
immeuble de mauvaises herbes ou des broussailles. Au sens du présent règlement, le mot 
«broussailles» comprend d’une façon non limitative les épines, les ronces, les grandes 
herbes (sèches ou non) et toutes autres plantes qui croissent en désordre. L’expression 
«mauvaises herbes» comprend sans s’y limiter l’herbe à puce, ainsi que la berce du 
Caucase dont la présence doit obligatoirement être déclarée à la Ville et au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques. 

 
Article -4-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
  

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-06-150 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 mai 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un mai deux mille 
quinze (31-05-2015) au montant total de cinq cent dix-neuf mille sept cent cinquante-sept dollars 
et dix cents (519 757,10 $), dont une somme de quatre-vingt-dix mille six cent quatre-vingt-six 
dollars et soixante-six cents (90 686,66 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques (7 539 



à 7 576), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent quatre-vingt-huit mille quatre cent 
soixante-sept dollars et soixante-douze cents (388 467,72 $) par dépôt directs (502 867 à 502 997) 
et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 470 à 24 495 pour le paiement du montant 
de quarante mille six cent deux dollars et soixante-douze cents (40 602,72 $). Le chèque 24 458 a 
été annulé. 
 
 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 31 mai 2015   
 
L’État des résultats au 31 mai 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de six 
millions cent soixante-huit mille deux cent soixante-trois dollars (6 168 263 $) et des dépenses de 
l’ordre de deux millions deux cent soixante mille huit cent soixante-seize dollars (2 260 876 $). 
 

 
 
 
3.3 Affectation du surplus 
 
Résolution no 2015-06-151 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 



A)   D’augmenter de cent quatre-vingt-six mille cinq cent trente-sept dollars (186 537 $) le 
surplus accumulé affecté pour «l’aqueduc, égout domestique et pluvial», et ce, à même le 
surplus accumulé non affecté ; 

 
B)    D’autoriser les dépenses suivantes : 
 
  - un ordinateur       2 000 $ 
  - Amélioration du chalet des loisirs    5 000 $ 
 

Ces dépenses seront financées à même le surplus accumulé non affecté pour un maximum de 
sept mille dollars (7 000$) ; 
 
 

C)   D’autoriser l’affectation des surplus affectés pour les dépenses suivantes : 
 

Surplus affecté «Sécurité au  
travail» 

Appareil respiratoire et formation 
pompier 

12 000 $

 
Surplus accumulé affecté  
«Aqueduc, égout pluvial»  

Équipement d’arpentage – Travaux 
publics 

23 000 $

Surplus accumulé «aréna» 
Modification du banc du 
chronométreur et amélioration du 
système de son 

5 000 $

 
Adoptée 

 
 
3.4 Demande de dons : Coopératives de Jeunesse 
 
Résolution no 2015-06-152 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de 100$ à l’organisme Coopératives de Jeunesse afin de 
les supporter relativement aux frais de formation des animateurs. 

 
Adoptée 

 
 
3.5 Échange de terrain Mme Marie-Josée Loubier (lots 5 698 977 et 5 698 975 du  Cadastre 

du Québec) 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire se retire dans la salle. 
 
Résolution no 2015-06-153 
 
Attendu que Mme Marie-Josée Loubier et la Ville souhaite procéder à un échange de terrains; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D'autoriser l’échange par la cession par la Ville du lot 5 698 975 du Cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauce d’une superficie de 4 075,2 mètres carrés en faveur de Marie-
Josée Loubier; 
 
D'autoriser l’échange par l’acquisition par la Ville du lot 5 698 977 du Cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauce d’une superficie de 715,1 mètres carrés 
 
 le tout tel que montré sur le plan fait par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, et daté du 20 avril 
2015, dossier 4301, minute 3143; 
 
Que cet échange sera fait sans soulte ni réserve; 
 



Que Mme Loubier s’engage à déplacer, au cours de l’été 2015, sur son terrain et à ses frais le 
garage qui empiète sur l’immeuble à être cédé à la Ville, sous réserve de la dalle de ciment; 
 
Que la Ville de St-Joseph devra enlever à ses frais la dalle de ciment se trouvant sous ce garage 
dans un délai de 60 jours suivant la réception d’un avis à l’effet que le garage est enlevé; 
 
Que les parties prennent le terrain dans l'état où il se trouve actuellement; 
 
Que les frais et honoraires de l’acte d’échange, de sa publication et des copies pour les parties et 
les créanciers hypothécaires sont assumés par Mme Marie-Josée Loubier; 
 
Que les frais d'arpentage et de l'opération cadastrale du terrain soient payés par la Ville; 
 
D'autoriser le maire Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu ou en 
l'absence de celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l'acte d’échange notarié devant Me Catherine Poulin, notaire, et à 
accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 
3.6. Réorganisation du réseau des Offices d’habitation 
 
Résolution no 2015-06-154 
 
Considérant l’importance de garder un service de proximité pour les locataires et les requérants, 
 
Considérant l’importance des affinités naturelles développées entre les citoyens, les municipalités 
et les entreprises d’un même territoire, 
 
Considérant que le découpage territorial suggéré permet l’atteinte des objectifs de réduction du 
nombre d’Offices municipaux d’habitation, 
 
 
Considérant que la capacité de la nouvelle organisation régionale permettra l’atteinte de l’objectif 
de maîtriser l’ensemble des secteurs de compétence relatifs à la gestion du logement social à 
savoir :  
 

 la gestion administrative et financière, la gestion des immeubles (incluant le RAM) ; 
 la gestion des demandes, l’attribution des logements et des baux ; 
 la gestion des relations et du soutien aux résidents ;  
 la planification et le développement stratégiques du parc immobilier. 

 
Considérant que la taille suggérée permettra d’offrir un service de qualité à la clientèle, 
 
Considérant que les municipalités partagent déjà des services via la MRC, 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’appuyer la résolution adoptée par l’Office municipal d’habitation de Saint-Joseph-de-Beauce 
datée du 21 mai 2015 qui propose que le découpage territorial pour la création d’un Office 
régional d’habitation soit fait à partir des Offices municipaux d’habitation de la MRC Robert-
Cliche. Dans l'éventualité qu'un nombre supérieur de logements sociaux soit requis pour former la 
nouvelle entité, il est proposé que les offices de la MRC Robert-Cliche et de la MRC de la 
Nouvelle-Beauce soient regroupés en un seul en raison de l'importance des affinités naturelles et 
territoriales des citoyens. 
 
Que la proposition soit transmise au ministre des affaires municipales et de l’occupation du 
territoire M. Pierre Moreau, à la MRC Robert-Cliche et à la MRC Nouvelle-Beauce. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 



 
3.7  Demande afin d’obtenir l’immunité conditionnelle des municipalités en matière de 

réclamation reliées aux dommages causés par l’eau 
 

Résolution no 2015-06-155 
 
Considérant que les sinistres et les réclamations reliés aux dommages causés par l’eau ne cessent 
de croître, selon les études et statistiques disponibles sur le sujet au Canada et au Québec; 
 
Considérant que la situation du climat (hausse ou baisse des températures) provoque des 
précipitations que les infrastructures actuelles, leur conception, leur installation, ne peuvent 
contenir ou des situations auxquelles elles ne peuvent résister (froid intense, bris); 
 
Considérant que les représentants de l’industrie de l’assurance réfléchissent à diverses solutions, 
notamment celle de hausser de façon considérable les primes d’assurances de dommages ou celle 
de cesser d’offrir de l’assurance pour ce genre de dommages; 
 
Considérant que les autorités municipales doivent examiner leur façon de rendre les services et 
les citoyens doivent réfléchir à leurs habitudes de vie et de consommation, afin de prévenir et de 
réduire les risques ainsi que les dommages causés par l’eau; 
 
Considérant que le comité national des délégués en assurances de dommages de l’Union des 
municipalités du Québec ainsi que le conseil d’administration de l’UMQ souhaitent  demander au 
Gouvernement du Québec l’immunité conditionnelle des municipalités en matière de 
réclamations reliées aux dommages causés par l’eau; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long; 
 
Que ce Conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce appuie par les présentes le projet 
d’immunité conditionnelle pour les municipalités en regard des risques et les dommages causés 
par l’eau, proposé par l’Union des municipalités du Québec auprès du Gouvernement du Québec.  
 

Adoptée 
 
 
3.8  Révision budgétaire de l’OMH 
 
Résolution no 2015-06-156 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le budget révisé de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2015. 
 
Les revenus cumulés sont trois cents onze mille deux cent soixante-trois dollars (311 263 $), les 
dépenses cumulées sont de six cent quatre-vingt-douze mille huit cent trente-deux  dollars 
(692 832 $) et le déficit est de trois cent quatre-vingt-un mille cinq cent soixante-neuf dollars 
(381 569 $) 
 
De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de payer 10 % du déficit d’exploitation, soit 
un montant de trente-huit mille cent cinquante-sept dollars (38 157 $). 
 

Adoptée 
 
 
4.1  Dérogation mineure au 280, rue Jolicoeur à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

5 243 812 du Cadastre du Québec,  zonage H-13 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire se retire dans la salle. 
 
Résolution no 2015-06-157 
 
Attendu que le propriétaire du lot no 5 243 812 du cadastre du Québec, situé au 280, rue Jolicoeur  
à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale H-13, désire obtenir une dérogation mineure à 
l’article  196 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la largeur maximale d’une 



allée d’accès à la voie publique à 12,19 mètres alors que la norme est fixée à 7,5 mètres pour une 
allée d’accès bidirectionnelle pour un usage du groupe d’usages « H – Habitation », permettant 
ainsi l’aménagement d’une allée d’accès de 12,19 mètres de large en cour avant secondaire de la 
propriété.  
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre et qu’il n’y a eu 
aucune intervention; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande de refuser cette dérogation; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
Refuse d’accorder la dérogation à l’article  196 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
augmenter la largeur maximale d’une allée d’accès à la voie publique à 12,19 mètres alors que la 
norme est fixée à 7,5 mètres pour une allée d’accès bidirectionnelle pour un usage du groupe 
d’usages « H – Habitation », permettant ainsi l’aménagement d’une allée d’accès de 12,19 mètres 
de large en cour avant secondaire de la propriété.  

 
Adoptée 

 
 
4.2  Dérogation mineure au 989, rue Saint-Luc à Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 

3 874 743 du Cadastre du Québec, zonage M-56 
 

Résolution no 2015-06-158 
 
Attendu que le propriétaire de lot 3 874 743 du Cadastre du Québec, situé au  989, rue Saint-
Luc à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale M-56 demande les dérogations mineures 
suivantes : 
 
-  dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la marge de 

recul latérale minimale à 0 mètre alors que la norme est fixée à 2 mètres, permettant ainsi la 
construction d’un bâtiment commercial (future pharmacie) sur le lot projeté no 5 703 564, de 
rendre conforme l’implantation du bâtiment existant (Coopérative de santé Robert-Cliche) 
situé sur le lot projeté no 5 703 563 et, conséquemment, d’autoriser une opération cadastrale 
qui soit conforme à l’article 25 du règlement de lotissement no 617-14. 

 
-  dérogation à l’article 270 du règlement de zonage no 627-14 visant à installer une enseigne 

commune sur structure indépendante de 4,8 mètres de haut alors que la norme est fixée à 3,5 
mètres maximum. L’enseigne commune serait installée en bordure de l’avenue du Palais sur le 
lot projeté no 5 703 565. 

 
-  dérogation à l’article 250 du règlement de zonage no 627-14 visant à installer une enseigne 

commune sur structure indépendante sur le lot projeté no 5 703 565. Cette enseigne servirait à 
afficher des usages autres que ceux exercés sur le lot projeté no 5 703 565, soit les usages 
exercés sur les lots projetés nos 5 703 564 et 5 703 563, ce qui est prohibé en vertu de l’article 
250.  

 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande : 
 

-  d’accepter la demande de dérogation relative à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 
visant à diminuer la marge de recul latérale minimale à 0 mètre ; 

 
-  d’accepter la demande de dérogation relative l’article 250 du règlement de zonage no 627-14 

visant à installer une enseigne commune sur structure indépendante sur le lot projeté no 
5 703 565 ; 

 
  -  de refuser la demande de dérogation mineure à l’article 270 du règlement de zonage no 627-14 

visant à installer une enseigne commune sur structure indépendante de 4,8 mètres de haut alors 
que la norme est fixée à 3,5 mètres maximum. 

 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 



D’accorder une dérogation mineure à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
diminuer la marge de recul latérale minimale à 0 mètre alors que la norme est fixée à 2 mètres, 
permettant ainsi la construction d’un bâtiment commercial (future pharmacie) sur le lot projeté no 
5 703 564, de rendre conforme l’implantation du bâtiment existant (Coopérative de santé Robert-
Cliche) situé sur le lot projeté no 5 703 563 et, conséquemment, d’autoriser une opération 
cadastrale qui soit conforme à l’article 25 du règlement de lotissement no 617-14. 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 250 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
installer une enseigne commune sur structure indépendante sur le lot projeté no 5 703 565. Cette 
enseigne servirait à afficher des usages autres que ceux exercés sur le lot projeté no 5 703 565, 
soit les usages exercés sur les lots projetés nos 5 703 564 et 5 703 563, ce qui est prohibé en vertu 
de l’article 250.  
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 270 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
installer une enseigne commune sur structure indépendante de 4,8 mètres de haut alors que la 
norme est fixée à 3,5 mètres maximum. L’enseigne commune serait installée en bordure de 
l’avenue du Palais sur le lot projeté no 5 703 565. 
 

Adoptée 
 
 
4.3 Émission de certains types de permis et certificats par l’adjointe au service de 

l’urbanisme 
 
Résolution no 2015-06-159 
 
Attendu la formation suivie par Mme Mélanie Lévesque depuis son embauche;  
 
Attendu la progression de Mme Mélanie Lévesque à titre d’ajointe au service de l’urbanisme;  
 
Attendu qu’il apparaît nécessaire, afin d’offrir un meilleur service à la population, que Mme 
Mélanie Lévesque puisse émettre certains types de permis et certificats d’autorisation;  
 
Attendu que Mme Mélanie Lévesque délivre, depuis le 10 mars 2014 (résolution no 2014-03-56), 
certains types de permis et certificats d’autorisation.  
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 
D’autoriser Mme Mélanie Lévesque à émettre des permis et certificats d’autorisation pour les 
travaux suivants en vertu des lois et règlements applicables sur le territoire de la Ville :  
 

- l’abattage d’arbres qui ne constitue pas du déboisement ou de l’exploitation forestière; 
- la construction, l’agrandissement, la reconstruction, la modification, la transformation ou 

l’ajout d’un bâtiment accessoire à un usage résidentiel autre qu’un garage ou un abri d’auto; 
- la construction, l’installation, le remplacement, le déplacement ou la modification d’une 

piscine de toute catégorie ou de toute construction donnant ou empêchant l’accès à une piscine; 
- la construction ou l’agrandissement d’une galerie, d’un balcon, d’un perron ou d’une véranda; 
- l’installation d’un équipement central de chauffage, de ventilation ou de climatisation; 
- les travaux de rénovation résidentielle et non-résidentielle sans qu’il y ait 

d’agrandissement ou de changement d’usage du bâtiment. 
 
D’autoriser Mme Mélanie Lévesque à visiter et à examiner tout terrain et toute construction, à 
toute heure raisonnable, pour constater si les règlements et lois sous la responsabilité de la Ville 
sont respectés.  
 

Adoptée 
 
 
4.4 Avis de motion du règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif au Comité 

consultatif d’urbanisme 
 
Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif au Comité 
consultatif d’urbanisme. 
 

Adoptée 
 



 
5.1 Entente Vincent Lessard pour l’entretien de terrain (côté sud  du parc municipal) 
 
Résolution no 2015-06-160 
 
Attendu que la Ville désire que des coupes de foins soient effectuées sur le terrain situé en 
bordure de la rivière Chaudière dans le secteur sud du parc municipal sur les lots 3 874 439, 
3 874 422, 3 874 455 ; 
 
Attendu que la Ville veut qu’un minimum de deux coupes par année soient effectuées dont l’une 
vers le 25 août à chaque année ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est résolu à l’unanimité : 

 
D’autoriser le locataire Vincent Lessard à effectuer la coupe de foins sur les lots identifiés au 
moins deux fois pendant la saison estivale et de conserver la récolte pour ses besoins agricoles ; 
 
Que l’entente soit valide pour les années 2015-2016-2017 et 2018 ; 

 
Que le directeur du service des loisirs soit autorisé à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce, le bail conférant un droit de coupe de foin. 
 

Adoptée 
 
 
5.2 Entente avec la Commission scolaire Beauce-Etchemin 
 
Résolution no 2015-06-161 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le maire M. Michel Cliche et le directeur général M. Alain Landry soient autorisés à signer 
pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce  l’entente relative permettant de mettre à la 
disposition de la communauté les immeubles et équipements de l’école secondaire Veilleux et 
ceux de l’école D’Youville-Lambert, nécessaires pour répondre aux besoins en matière de loisirs 
et d’activités sociales et culturelles.  L’entente prévoit également que les équipements et 
immeubles de la Ville soient mis à la disposition des étudiants aux fins d’activités sportives et 
socioculturelles. 
 

Adoptée 
 
 

5.3  Entente Marthynne Poulin pour droit de passage et entretien 
 
Résolution no 2015-06-162 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le directeur du service des loisirs soit autorisé à signer pour et au nom de la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce, l’entente avec Mme Marthynne Poulin concernant une autorisation de passage 
sur une partie de terrain ainsi que l’entretien du gazon sur une seconde partie de terrain. 
 

Adoptée 
 
 
5.4  Transport collectif  
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux se retire dans la salle en raison de ses liens d’emploi avec 
l’organisation. 
 
Résolution no 2015-06-163 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est résolu à l’unanimité : 
 



D’autoriser une dépense de six mille cinq cent cinquante-huit dollars et quinze cents (6 558,15 $) 
pour Transport collectif de Beauce relativement au transport lors des activités de la fin de 
semaine de la fête du Travail et une dépense supplémentaire de 390.91$ pour  l’activité spéciale 
du samedi 22 août. 
 

Adoptée 
 
 

6.1  Autorisation de circulation Randonnée Beauce 2015 

Résolution no 2015-06-164 
 
Attendu que le comité Randonnée Beauce 2015 organise une randonnée à vélo le samedi 29 août 
2015,  pour amasser des dons pour la campagne de financement populaire du comité Piste 
cyclable Beauce visant la réalisation du tronçon de la piste cyclable ;  
 
Attendu que l’organisation de cette randonnée demande l’autorisation de circuler à vélo  sur 
l’avenue du Palais et la rue Martel ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise Randonnée Beauce 2015 à circuler sur l’avenue du Palais et la rue Martel 
le samedi 29 août 2015 à l’occasion de  l’activité à vélo visant à amasser des dons pour la 
campagne de financement populaire du comité Piste cyclable de Beauce. 
  

Adoptée 
 
 
8.1 Soumissions de l’appel d’offres 15-412 Pavage et rapiéçage 
 
Résolution no 2015-06-165 
 
Attendu que des soumissions publiques (résolution no 2015-05-140) concernant des travaux de 
pavage et de rapiéçage (devis 15-412), cinq (5) soumissions ont été reçues relativement à ce 
projet, soit: 
 
Pavage Sartigan au montant de 49 705,07 $ Taxes incluses 
Pavages L.G.F au montant de 40 787,38 $ Taxes incluses 
Construction BML au montant de 54 411,92 $ Taxes incluses 
Pavage de Beauce au montant de 41 063,32 $ Taxes incluses 
Pavage Abénakis au montant de 49 669,20 $ Taxes incluses 
 
Attendu que la proposition reçue de Pavages LGF au montant de quarante mille sept cent quatre-
vingt-sept dollars et trente-huit cents (40 787,38 $) taxes incluses est la plus basse soumission et 
qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Pavages LGF au montant de quarante mille sept cent 
quatre-vingt-sept dollars et trente-huit cents (40 787,38 $) taxes incluses étant la plus basse 
soumission conforme. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry, ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard, soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 

Adoptée 
 
 
8.2 Appel d’offres 15-413  Réfection de la toiture du garage municipal 
 
Résolution no 2015-06-166 
 
Attendu que des soumissions sur invitation seront demandées; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 



 
De demander des soumissions sur invitation pour des travaux de réfection de la toiture du garage 
municipal (devis 15-413) et que le directeur général soit mandaté pour le choix des entreprises à 
inviter. 

 
Adoptée 

 
 
8.3 Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal 2015-2016 
 
Résolution no 2015-06-167 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’adresser une demande de contribution financière au programme d’aide à l’amélioration du 
réseau routier pour un montant de vingt-cinq mille dollars (50 000 $) en vue de réaliser des 
travaux de réfection d’une partie du rang L’Assomption Sud. 
 

Adoptée 
 
 
9-Varia  
 
A) Antenne de télécommunications Telus 
 
Résolution no 2015-06-168 
 
Attendu que la Société TELUS Communications projette l’installation d’un système d’antenne de 
télécommunications sur le territoire de la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Attendu que la municipalité a pris connaissance du projet d’implantation d’un système 
d’antenne ; 
 
Attendu que la procédure de CPC-2-0-03 d’Industrie Canada s’applique à l’installation de 
systèmes d’antennes de télécommunications, laquelle procédure découle de l’application de la Loi 
sur la radiocommunication; 
 
Attendu que dans le cadre de cette procédure, un avis favorable relatif à l’emplacement proposé 
pour l’installation de systèmes d’antennes de télécommunications sur le territoire municipal est 
requis; 
 
Attendu que l’implantation de structures de télécommunications est soumise aux lois du 
Parlement du Canada et que par conséquent la réglementation municipale n’est pas opposable au 
projet soumis ; 
 
Attendu que le projet s’inscrit dans les objectifs de la loi sur les télécommunications en favorisant 
le développement des télécommunications au Canada, en permettant l’accès aux Canadiens dans 
toutes les régions à des services de télécommunication sûrs, abordables et de qualité et en 
permettant d’accroître l’efficacité et la compétitivité des télécommunications canadiennes ; 
 
Attendu que le projet d’implantation de la tour est conforme au Code de sécurité 6 de Santé 
Canada; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est favorable au projet d’implantation d’un système 
d’antenne de télécommunications, soumis par La Société TELUS Communications, et projeté au 
160, rue Pozer,  
 
D’acheminer copie de la résolution à La Société TELUS Communications à l’attention de M. 
Richard Lemay. 
 

Adoptée  
 
 



 
 

B) Appel d’offres 15-414 Réfection de la rue Ste-Christine 
 
Résolution no 2015-06-169 
 
Attendu que des soumissions sur invitation seront demandées; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions sur invitation pour des travaux de réfection de la rue Ste-Christine 
(devis 15-414) et que le directeur général soit mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 

Adoptée  
 
 

10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ huit (8) questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-06-170 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 16. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
        
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 
 
 
PROVINCE DE QUEBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 12 juin 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’Hôtel de Ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le douzième jour du mois de juin, deux mille quinze, à dix heures.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière 

 
 

Renonciation à l’avis de convocation 
 

 
 
_____________________________  _______________________________  
Michel Cliche, maire    Hélène St-Hilaire, conseillère 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierre Gilbert, conseiller               Michel Doyon, conseiller 
 
 
_____________________________  _______________________________  
Pierrot Lagueux, conseiller   Daniel Maheu, conseiller 
 
 
_____________________________  
Vincent Gilbert, conseiller 
 
 
Le maire et les conseillers présents ayant renoncé à l’avis de convocation de la présente séance et 
ayant apposé leur signature ci-dessus, la séance extraordinaire est déclarée ouverte par le maire et 
les sujets suivants seront traités. 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Projet aréna 
4. Levée de l’assemblée 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 12 juin 2015 soit ouverte à 10h.   
 
 



 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-06-171   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 

3- Projet aréna 
 
Résolution no 2015-06-172  
 
Attendu que l’aréna actuel est désuet et que des travaux majeurs doivent être réalisés afin de le 
rendre conforme aux normes en vigueur notamment au Code de sécurité du Québec et au Code de 
construction du Québec; 
 
Attendu que le système de réfrigération actuel (R-22) doit être remplacé afin de répondre aux 
exigences du Protocole de Montréal visant la réduction et l'élimination des substances 
appauvrissant la couche d'ozone d'ici 2020 ; 
 
Attendu que les études réalisées pour connaître les coûts de mise aux normes et de remplacements 
des équipements actuels sont évalués à près de 5,5 millions $ ; 
 
 Attendu que les études réalisées pour l’évaluation d’un coût de construction neuf d’un aréna 
démontrent que la Ville peut s’engager dans un projet de moins de 10 millions $; 
 
Attendu que le Programme de soutien aux installations sportives et récréatives – phase III vise à 
permettre, à la faveur d’une aide financière du gouvernement du Québec, la construction, la 
rénovation, l’aménagement et la mise aux normes d’installations sportives et récréatives ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De présenter une demande d’aide financière  au Programme de soutien aux installations sportives 
et récréatives, phase III du Fonds pour le développement du sport et de l’activité physique pour la 
construction d’un nouvel aréna dont le coût de construction préliminaire est évalué à 9,8 millions 
de dollars; 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continue du projet; 
 
Que le maire, Michel Cliche ou le directeur du service des loisirs, M. André Lambert soit autorisé 
à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce la demande d’aide financière 
adressée au Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  

 
Adoptée 

 
 
4- Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-06-173   
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 12h. 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire 
 



 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 6 juillet 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le sixième jour du mois de juillet, deux mille quinze, à vingt heures quinze.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Nancy Giguère, adjointe 
administrative. 

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Soumissions de l’appel d’offres 15-411 pour des honoraires professionnels 
 pour la mise à jour du plan d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau 

potable, d’égouts et des chaussées 
4. Demande de dérogation mineure pour la propriété située au 989, rue Saint-Luc à Saint-

Joseph-de-Beauce, numéro de lot 3 874 743 du Cadastre du Québec, zonage M-56 
5.   Soumissions de l’appel d’offres 15-414 Réfection de la rue Ste-Christine 
6.   Levée de l’assemblée. 

 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 6 juillet 2015 soit ouverte à 20h15.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-07-174 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que proposé. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 
 



3-  Soumissions de l’appel d’offres 15-411 pour des honoraires professionnels pour la mise à 
jour du plan d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts 
et des chaussées 

 
Résolution no 2015-07-175 
 
Attendu que des soumissions sur invitations ont été demandées (résolution no 2015-05-135) pour 
des services professionnels d’ingénieurs (appel d’offres 15-411) pour la mise à jour du plan 
d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées, et 
que trois (3) soumissions ont été reçues, soit Tetra Tech QI inc., WSP et SNC-Lavalin inc.; 
 
Attendu que cet appel d’offres fixait des modalités relatives à l’évaluation des offres de services 
et d’attribution de notes et que le comité chargé de l’évaluation des offres a sélectionné des 
soumissionnaires en utilisant la grille d’évaluation qui figure aux documents d’appels d’offres ; 
 
Attendu que suite à l’évaluation de chaque soumission, l’enveloppe de prix de ceux qui ont 
obtenu un pointage intérimaire d’au moins 70, a été ouverte de façon à établir le pointage final 
suivant : 
 

WSP Pointage final : 
31.56 

Au montant de  38 102.72 $ Taxes 
incluses 

Tetra Tech QI inc. Pointage final : 
16.855 

Au montant de  78 757.88 $ Taxes 
incluses 

SNC-Lavalin inc. Pointage final : 
16.835 

Au montant de  77 964.55 $ Taxes 
incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de WSP a obtenu le meilleur pointage final, soit 31.56 points ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de WSP pour des services professionnels d’ingénieurs 
(appel d’offres 15-411) pour la mise à jour du plan d’intervention pour le renouvellement des 
conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées, étant la soumission ayant obtenu le meilleur 
pointage final (31.56 points) au coût de trente-huit mille cent deux dollars et soixante-douze cents 
(38 102.72 $) taxes incluses. 
 
Que le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry ou le directeur des travaux publics, 
monsieur Roger Bernard soit autorisé à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé pour l’aqueduc et les égouts 
domestiques et pluviaux. 
 

Adoptée 
 
 
4-  Demande de dérogation mineure pour la propriété située au 989, rue Saint-Luc à 

Saint-Joseph-de-Beauce, numéro de lot 3 874 743 du Cadastre du Québec,  
zonage M-56 

 
Résolution no 2015-07-176 
 
Attendu que le propriétaire du lot 3 874 743 du Cadastre du Québec, situé au 989, rue Saint-Luc à 
Saint-Joseph-de-Beauce, zonage M-56 désire obtenir une dérogation mineure à l’article 110 du 
règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer le nombre d’étage minimal d’un bâtiment 
principal à un (1) étage alors que la norme est fixée à un étage et demi (1½), permettant ainsi de 
rendre conforme le bâtiment existant (Coopérative de Santé Robert-Cliche) et la construction 
d’un bâtiment commercial (future pharmacie) d’un étage sur le lot projeté no 5 703 564 ;  
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre et qu’il n’y a eu 
aucune intervention; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette dérogation; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 

 



D’accorder une dérogation à l’article 110 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer le 
nombre d’étage minimal d’un bâtiment principal à un (1) étage alors que la norme est fixée à un 
étage et demi (1½), permettant ainsi de rendre conforme le bâtiment existant (Coopérative de 
Santé Robert-Cliche) et la construction d’un bâtiment commercial (future pharmacie) d’un étage 
sur le lot projeté no 5 703 564. 

 
Adoptée 

 
 
5- Soumission de l’appel d’offres 15-414 Réfection de la rue Ste-Christine 
 
Résolution no 2015-07-177 
 
Attendu que des soumissions sur invitations (résolution no 2015-06-169) concernant des travaux 
de réfection de la rue Ste-Christine (devis 15-414), trois (3) soumissions ont été reçues 
relativement à ce projet, soit: 
 
Construction B.M.L., 
Division de Sintra inc. 

au montant de 35 589,36 $ Taxes incluses 

Pavage Sartigan Ltée au montant de 39 451,45 $ Taxes incluses 
Pavages Abénakis Ltée au montant de 41 960,99 $ Taxes incluses 
 
Attendu que la proposition reçue de Construction B.M.L., Division de Sintra inc. au montant de 
trente-cinq mille cinq cent quatre-vingt-neuf dollars et trente-six cents (35 589,36 $) taxes 
incluses est la plus basse soumission et qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Construction B.M.L., Division de Sintra inc. au montant 
de trente-cinq mille cinq cent quatre-vingt-neuf dollars et trente-six cents (35 589,36 $) taxes 
incluses étant la plus basse soumission conforme. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry, ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard, soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 
Cette dépense sera financée à même le surplus accumulé à la réserve des carrières et sablières.  

 
Adoptée 

 
 
6-  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-07-178 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 20h52. 
 
 
 
 
    
Alain Landry, greffier adjoint   Michel Cliche, maire 
 



 

 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 13 juillet 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le treizième jour du mois de juillet, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire est absente. 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Nancy Giguère, adjointe 
administrative. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

 - Entrée Sud 
 - Le Show dans le haut 
 - Fête nationale 
 - Fête des Générations le 16 juillet 
 - Fête du Moulin des Fermes 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 juin 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 12 juin 2015  
2.3  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 6 juillet 2015 
2.4  Nomination du maire suppléant 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 30 juin 2015 
3.3 Indicateurs de gestion 
3.4 Avis de motion du règlement d’emprunt 637-15 pour des travaux de prolongement 

des services d’aqueduc et d’égout et de réfection de la voirie sur une partie de 
l’avenue Châtelet  

3.5 Demande de commandites AGDI  
3.6 Avis de motion du règlement d’emprunt 638-15 de la phase 2 du Développement du 

Vallon   
3.7 Avis de motion du règlement d’emprunt 639-15 pour des travaux d’aqueduc, d’égout 

et de voirie sur l’avenue de la Sarcelle et sur une partie de la rue du Verdier 
3.8 Modification de l’entente avec le Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph 
       
 



 

 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Dérogation mineure pour la propriété située au 1285, avenue Garneau à Saint-

Joseph-de-Beauce,  numéro de lot 5 663 616 du Cadastre du Québec, zonage I-69 et 
ZAD-71 

4.2 Dérogation mineure pour la propriété située au 272, route 276 à Saint-Joseph-de-
Beauce,  numéro de lot 5 698 976 du Cadastre du Québec, zonage C-6 

 
 

5- Loisirs et culture 
5.1   Embauche de personnel au service des loisirs 
5.2  Vente d’équipements du service des loisirs 
 
 

6- Sécurité publique 
        
 
7- Hygiène du milieu 

7.1   Soumissions de l’appel d’offres 15-410 Honoraires professionnels - Mise aux 
normes de l’eau potable 

 
 

8- Travaux publics 
8.1   Soumissions de l’appel d’offres 15-413 Réfection de la toiture du garage municipal 
8.2  Appel d’offres 15-415 Travaux de pavage et de bordures du stationnement de la 

Halte de services Desjardins 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 13 juillet 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-07-179 
 
Considérant que tous les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame Nancy Giguère en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté avec la modification suivante : 
 
-  Le point 7.1 Soumissions de l’appel d’offres 15-410 Honoraires professionnels - Mise aux 

normes de l’eau potable est reporté. 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

 - Entrée Sud 
Suite aux recommandations du programme national «Les Fleurons du Québec» et du Comité 
d’embellissement de la Ville, une priorité a été accordée aux entrées de la Ville. C’est pourquoi, 
cette année, des travaux d’aménagement ont été effectués à l’entrée Sud de la Ville. Le coût de ce 
projet a été estimé à 10 211$ (taxes non incluses) et excluant le temps des employés municipaux. 



 

 

Avec l’autorisation du ministère des Transports, un muret et des arbres ont été installés sur leur 
terrain. Il ne faut pas oublier qu’au fil des ans, les arbres pousseront et embelliront le paysage.  
 
 - Le Show dans le haut 
Le Show dans le haut qui s’est déroulé les 27 et 28 juin dernier a remporté un franc succès autant 
du côté financier que du côté de l’achalandage. Les gens du coin ont pu se remémorer les 
festivités du temps du terrain de balle molle. Au cours de cette fin de semaine, plusieurs ont pu 
expérimenter leur dextérité par le «Concours du coup de circuit» ou encore par le «Tournoi de 
Washer». Des formations musicales et de l’animation pour les plus jeunes étaient au rendez-vous 
pour divertir le public. 
 
 - Fête nationale 
La Fête nationale s’est déroulée le 23 juin dernier. Les jeunes ont pu jouer dans les jeux 
gonflables, pratiquer le jump-hi et assister au spectacle «Les Zentêtés». Quant aux moins jeunes, 
des activités de pétanque, de washer et de bingo étaient organisées, et ce, au milieu d’une 
ambiance musicale conviviale et chaleureuse. La Halte Desjardins – Terrasse Richelieu a 
également été inaugurée. 
 
 - Fête des Générations le 16 juillet 
La fête des Générations aura lieu le jeudi 16 juillet de 16h à 22h au parc des Générations. 
Plusieurs activités seront offertes : animation pour les enfants, jeux gonflables, vol captif en 
montgolfière, chansonnier et présentation du film «Rapides et dangereux 7». Un souper BBQ sera 
également offert.  
 
 - Fête du Moulin des Fermes 
La fête du Moulin des Fermes a eu lieu le 11 juillet dernier dans le but d’amasser des fonds pour 
l’aménagement du site. Plusieurs dons d’équipements et de matériaux ont été offerts : tables, bois, 
paniers de basketball, etc. Plusieurs formations musicales ont défilé au cours de cette journée, 
dont quelques familles ayant participé à l’émission «Un Air de famille». Avec un abonnement de 
10$ par année, les membres ont pu assister à cette activité gratuitement. Quant aux non membres, 
un coût de 8$ était demandé à l’entrée. Nous remercions les principaux organisateurs Réal Audet, 
Chantal Leclair et Marc Côté ainsi que plusieurs bénévoles. 
 

 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 juin 2015 

Résolution no 2015-07-180 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 8 juin 2015, le greffier adjoint est dispensé d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 12 juin 2015  

Résolution no 2015-07-181 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 12 juin 2015, le greffier adjoint est dispensé d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
 
 
 



 

 

 
 
2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 6 juillet 2015  

Résolution no 2015-07-182 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 6 juillet 2015, le greffier adjoint est dispensé d’en faire lecture. Monsieur 
le maire en fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.4  Nomination du maire suppléant 
 
Résolution no 2015-07-183 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que monsieur le conseiller Vincent Gilbert au district no 6 soit nommé maire suppléant pour la 
Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 9 novembre 
2015. 
 
Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 
MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 
 
Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à monsieur Daniel Maheu qui a 
occupé cette fonction au cours des derniers mois. 
 

Adoptée 
 

 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-07-184 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 juin 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente juin deux mille quinze 
(30-06-2015) au montant total de huit cent quinze mille neuf cents dollars (815 900,00 $), dont 
une somme de cent vingt mille neuf cent soixante-seize dollars et trente-neuf cents (120 976,39 $) 
a déjà été payée par prélèvements automatiques (7 577 à 7 640), d’autoriser le paiement d’une 
somme de quatre cent trente-sept mille neuf cent cinquante-huit dollars et quarante-cinq cents 
(437 958,45 $) (502 998 à 503 138) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 496 à 
24 529 pour le paiement du montant de deux cent cinquante-six mille neuf cent soixante-cinq 
dollars et seize cents (256 965,16$). Le chèque no 24 418 a été annulé.  
 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 30 juin 2015   

 
L’État des résultats au 30 juin 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de six 
millions cinq cent soixante-douze mille six cent trente-quatre dollars (6 572 634 $) et des 
dépenses de l’ordre de trois millions soixante-trois mille cinq cent cinquante-six dollars 
(3 063 556 $).  



 

 

 
 
 
3.3 Indicateurs de gestion 
 
Résolution no 2015-07-185 
 
Le document relatif aux indicateurs de gestion tel que requis par le Ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) est déposé. Il sera disponible pour 
consultation au bureau de l’Hôtel de Ville et sur le site internet. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
D’accepter le dépôt de ce document. 
 

Adoptée 
 

 
3.4  Avis de motion du règlement d’emprunt 637-15 pour des travaux de prolongement des 

services d’aqueduc et d’égout et de réfection de la voirie sur une partie de l’avenue 
Châtelet 

 
Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement d’emprunt 637-15 pour des travaux de prolongement des 
services d’aqueduc et d’égout et de réfection de la voirie sur une partie de l’avenue Châtelet. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
3.5  Demande de commandites AGDI  
 
Résolution no 2015-07-186 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution de mille dollars (1000$) à l’AGDI pour l’activité de Bières et 
saucisses prévue le 21 août 2015 à la Halte de services Desjardins. 

 
Adoptée 

 
 
3.6 Avis de motion du règlement d’emprunt 638-15 de la phase 2 du Développement du 

Vallon   
 

Résolution no 2015-07-187 
 

Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement d’emprunt 638-15 de la phase 2 du Développement du 
Vallon.  
 
 
3.7 Avis de motion du règlement d’emprunt 639-15 pour des travaux d’aqueduc, d’égout et 

de voirie sur l’avenue de la Sarcelle et sur une partie de la rue du Verdier   
 

Résolution no 2015-07-188 
 
Monsieur le conseiller Vincent Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 
d’une séance ultérieure, le règlement d’emprunt 639-15 pour des travaux d’aqueduc, d’égout et 
de voirie sur l’avenue de la Sarcelle et sur une partie de la rue du Verdier. 
 
 
3.8 Modification de l’entente avec le Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph 
 
Résolution no 2015-07-189 
 
Attendu qu’une entente avec le Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph a été conclue 
le 20 avril 2015 pour la réalisation des activités de drags et de parade de camions; 
 
Attendu qu’une modification doit être apportée à cette entente; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
De modifier l’entente datée du 20 avril 2015 de façon à autoriser l’organisme à installer son 
matériel et ses équipements nécessaires à l’activité des drags, dès le samedi 8 août 2015 et le 
dimanche 9 août 2015, sur les lieux loués ou à leur abord. 
 
Cette entente est valide pour une durée d’un an. 
 
D’autoriser le maire, Michel Cliche ou le directeur sécurité civile et incendie, Alain Busque, à 
signer l’addenda intervenu avec le Comité d’accélération de camions de Saint-Joseph aux 
conditions qui y sont stipulées. 
 

Adoptée 
 

 
4.1  Dérogation mineure pour la propriété située au 1285, avenue Garneau à Saint-Joseph-

de-Beauce, numéro de lot 5 663 616 du Cadastre du Québec, zonage I-69 et ZAD-71 
 
Résolution no 2015-07-190 
 
Monsieur le conseiller Vincent Gilbert se retire dans la salle pour ce point de l’ordre du jour étant 
donné que le demandeur est son ami proche. 
 



 

 

Attendu que le propriétaire du lot 5 663 616 du Cadastre du Québec, situé au 1285, avenue 
Garneau à Saint-Joseph-de-Beauce, dans les zones municipales I-69 et ZAD-71 demande une 
dérogation mineure à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la marge 
de recul arrière minimale à 0,96 mètre alors que les normes sont fixées à 8 mètres dans la 
zone I-69 et 6 mètres dans la zone ZAD-71, permettant ainsi de rendre conforme l’implantation 
du bâtiment principal existant. 
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation mineure considérant qu’en 2006, une dérogation mineure avait déjà été accordée par le 
conseil municipal et que cette dérogation accordait une diminution de la marge de recul arrière à 
1 mètre. 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une dérogation mineure à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à 
diminuer la marge de recul arrière minimale à 0,96 mètre alors que les normes sont fixées à 
8 mètres dans la zone I-69 et 6 mètres dans la zone ZAD-71, permettant ainsi de rendre conforme 
l’implantation du bâtiment principal existant. 
 

Adoptée 
 
 

4.2 Dérogation mineure pour la propriété située au 272, route 276 à Saint-Joseph-de-
Beauce, numéro de lot 5 698 976 du Cadastre du Québec, zonage C-6  

 
Résolution no 2015-07-191 
 
Attendu que le propriétaire du lot 5 698 976  du Cadastre du Québec, situé au  272, route 276   à 
Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale C-6, demande des dérogations mineures à 
l’article 152 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser le déplacement d’un bâtiment 
accessoire isolé dans une cour avant principale à l’intérieur du périmètre urbain alors que 
l’implantation d’un tel bâtiment en cour avant principale est permis seulement lorsque situé à 
l’extérieur du périmètre urbain. La demande vise également à diminuer la condition de marge de 
recul avant minimale du bâtiment principal à 48,76 mètres de la ligne de lot avant alors que la 
norme est fixée à 50 mètres et à diminuer la marge latérale droite à 1 mètre alors que la norme est 
fixée à 2 mètres ; 
 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande de refuser cette demande de 
dérogation mineure considérant que la propriété est suffisamment grande pour y implanter le 
bâtiment accessoire isolé conformément à la réglementation; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder les dérogations mineures suivantes : 
 

- Dérogation à l’article 152 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser le 
déplacement d’un bâtiment accessoire isolé dans une cour avant principale à l’intérieur 
du périmètre urbain alors que l’implantation d’un tel bâtiment est autorisé seulement à 
l’extérieur du périmètre urbain ; 
 

- Dérogation à l’article 152 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la 
condition de marge de recul minimale avant du bâtiment principal à 48,76 mètres de la 
ligne de lot avant alors que la norme est fixée à 50 mètres permettant ainsi le déplacement 
d’un bâtiment accessoire isolé en cour avant. 

 
De refuser la dérogation mineure suivante :  

 
- Dérogation à l’article 152 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la marge 

latérale droite à 1 mètre alors que la norme est fixée à 2 mètres. 
 

Adoptée 
 



 

 

 
 
5.1  Embauche de personnel au service des loisirs 
 
Résolution no 2015-07-192 
 
Attendu qu’il y a eu des désistements au niveau de l’équipe du Service des loisirs, de la culture, 
des activités communautaires et touristiques; 
 
Attendu que des étudiants doivent être engagés pour combler ces postes durant la saison estivale ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil autorise l’embauche pour le Service des loisirs, de la culture, des activités 
communautaires et touristiques, des personnes ci-dessous identifiées selon les termes et 
conditions qui y sont spécifiés. 
 

Nom Prénom Fonction Salaire 
de base 

Ancienneté Total 

Métivier Roxanne Animatrice TDJ 12.55 $ --- 12.55 $ 
Grondin Élizabeth Animatrice TDJ 12.55 $ --- 12.55 $ 
Giguère Jean-Philippe Animateur TDJ 12.55 $ --- 12.55 $ 
Poulin Anthony Entraîneur et 

arbitre au soccer 
12.55 $ --- 12.55 $ 

 
Les employés ont commencé leur emploi depuis le mois de juin 2015. 

 
Adoptée 

 
 
5.2   Vente d’équipements du service des loisirs 
 
Résolution no 2015-07-193 
 
Attendu que le Service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et touristiques 
n’effectue plus la tonte des pelouses sur les propriétés de  la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ; 
 
Attendu que les équipements de tonte de pelouse ne sont plus utiles pour la Ville ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la vente de trois (3) débrousailleuses STHIL FS 250 au montant de six cent quatre-
vingt-neuf dollars et quatre-vingt-cinq cents (689,85$) taxes incluses à l’entreprise Pelouse de 
Beauce en date du 22 juin 2015. 
 

Adoptée 
 
 
7.1   Soumissions de l’appel d’offres 15-410 Honoraires professionnels - Mise aux normes de 

l’eau potable 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-413 Réfection de la toiture du garage municipal 
 
Résolution no 2015-07-194 
 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées (résolution no 2015-06-166) 
concernant des travaux de réfection de la toiture du garage municipal (devis 15-413), trois (3) 
soumissions ont été reçues relativement à ce projet, soit : 
 

Laurent Verreault inc. au montant de 54 038,25 $ Taxes incluses 
Toitures Jules Chabot inc. au montant de 61 396,65 $ Taxes incluses 
Toitures Steeve Arbour au montant de 64 029,58 $ Taxes incluses 



 

 

 
Attendu que la proposition reçue de Laurent Verreault inc. au montant de cinquante-quatre mille 
trente-huit dollars et vingt-cinq cents (54 038,25 $) taxes incluses est la plus basse soumission et 
qu’elle est conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Laurent Verreault inc. au montant de cinquante-quatre 
mille trente-huit dollars et vingt-cinq cents (54 038,25 $) taxes incluses étant la plus basse 
soumission conforme. 
 
Que le maire Michel Cliche ou le directeur général, Alain Landry, ou le directeur des travaux 
publics, Roger Bernard, soit autorisé à signer tous les documents relatifs à l’octroi de ce contrat. 
 
Tel que prévu au budget 2015 que cette dépense soit financée à même le surplus accumulé non 
affecté. 
 

Adoptée 
 
 
8.2  Appel d’offres 15-415 Travaux de pavage et de bordures du stationnement de la Halte 

de services Desjardins 
 
Résolution no 2015-07-195 
 
Attendu que des soumissions sur invitation doivent être demandées pour des travaux de pavage et 
de bordures du stationnement de la Halte de services Desjardins; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions sur invitation pour des travaux de pavage et de bordures du 
stationnement de la Halte de services Desjardins (devis 15-415) et que le directeur général soit 
mandaté pour le choix des entreprises à inviter. 
 

Adoptée 
 

 
9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ neuf (9)  questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-07-196 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20h56. 

 
Adoptée  

 
 
 
        
Alain Landry, greffier adjoint  Michel Cliche, maire  
 

 

Annulé par 
résolution 

2015-08-213 



 

 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 10 août 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le dixième jour du mois d’août, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Pierrot Lagueux 
    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Est absent :   Monsieur le conseiller Michel Doyon 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Est également présente : 
 
Madame Danielle Maheu, greffière et adjointe au directeur général. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

-  Travaux Assomption Nord 
        -  Dégustation bières et saucisses 
       -  Activités de la fin de semaine de la Fête du travail 
  -  Coop de santé 
  - Terrain de soccer 
 
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 juillet 2015 
2.2  Règlement d’emprunt 637-15 décrétant une dépense et un emprunt de 303 886 $ pour 

des travaux de prolongement des services d’aqueduc et d’égout et de réfection de la 
voirie sur une partie de l’avenue Châtelet  

 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2 Développement des Boisés-Dulac 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Avis de motion du règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 en 

autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3 
4.2 Adoption du premier projet de règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 

627-14 en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3 
4.3 Adoption du règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif au Comité 

consultatif d’urbanisme 
4.4  Nomination d’un membre du Comité consultatif d’urbanisme 
 



 

 

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Randonnée Beauce 2015 
5.2  Appui à la demande d’aide financière au Fonds du Pacte rural 
5.3  Contribution au Comité du Festival des travailleurs 
 
 

6- Sécurité publique 
6.1  Interdiction de stationnement face à la Place du Roitelet 

       6.2  Demande de subvention caserne de pompiers 
       6.3  Embauche d’un pompier 
 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1  Appel d’offres 15-416  Vidange et transport des boues de fosses septiques de la MRC 
Beauce-Sartigan 

7.2  Rapport de l’usage de l’eau potable 
 
 

8- Travaux publics 
8.1  Annulation de  l’appel d’offres 15-415 Travaux de pavage et de bordures du 

stationnement de la Halte de services Desjardins 
8.2  Cession d’une servitude de passage sur le lot 5 663 618 du Cadastre du Québec 

 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 10 août 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-08-197 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 
1.3 Informations aux citoyens  

-  Travaux Assomption Nord 
Les travaux prévus pour le rang de l’Assomption Nord devraient débuter dans la semaine du 
17 août. D’une durée d’environ 1 semaine, les coûts sont assumés par le MTQ pour 158 000 $, 
BML pour 15 000 $ et la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un montant de 10 000 $. 

 
     -  Dégustation bières et saucisses 

Une activité de dégustations de bières et saucisses est organisée par l’AGDI ce 21 août à 18h à la 
Halte de services Desjardins. Un chapiteau sera érigé et une animation musicale est prévue. Les 
billets sont en vente au coût de 30$. Cette activité remplace le tournoi de golf. 



 

 
    -  Activités de la fin de semaine de la Fête du travail 

La population est invitée à participer aux nombreuses activités et spectacles organisés par le 
Comité du Festival des travailleurs et le comité des Courses et accélérations de camions. Dès le 
22 août, un spectacle est prévu où 3 groupes musicaux dont Rebound prendra d’assaut une partie 
de l’avenue du Palais, face à la rue Ste-Christine, à Saint-Joseph.  

 
Les 3, 4, 5 et 6 septembre, aura lieu la 34e édition du festival des Travailleurs, sur le terrain du 
parc municipal. Encore une fois cette année, une programmation diversifiée saura divertir toute la 
famille. Au menu : nombreux spectacles de musique, les manèges et un simulateur 5D, déjeuner 
des travailleurs, feux d’artifice, etc. 
 
Également, les Courses et accélérations de camions reviennent pour la 12e année. Samedi, une 
compétition de Freestyle sera présentée et M. Jean-François Caron, homme fort, tentera d’établir 
un nouveau record. 
 
Le service de navettes sera de nouveau disponible afin de faciliter les déplacements. Consulter le 
site internet de la Ville pour plus d’information. 

 
- Coop de santé 

À compter du 2 septembre prochain, les membres de la Coop pourront bénéficier d’une journée 
par semaine de sans rendez-vous aux bureaux de Saint-Joseph. En septembre, il y aura quatre 
médecins et un «super infirmier», celui-ci sera à temps plein.  
 
 - Terrain de soccer 
Les travaux d’aménagement d’un terrain de soccer à l’école Lambert sont complétés, les coûts 
sont évalués à 80 000 $. La Ville avait accordé une contribution financière pour la réalisation de 
ce projet. 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 juillet 2015  

Résolution no 2015-08-198 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 13 juillet 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2  Règlement d’emprunt 637-15 décrétant une dépense et un emprunt de 303 886 $ pour 
des travaux de prolongement des services d’aqueduc et d’égout et de réfection de la 
voirie sur une partie de l’avenue Châtelet. 

Résolution no 2015-08-199 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce veut effectuer le prolongement des services 
d’aqueduc et d’égout ainsi que la réfection de la voirie sur une partie de l’avenue Châtelet ;  

Attendu que l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du 
conseil tenue le 13 juillet 2015; 

Attendu que les membres du conseil ont reçu une copie de ce règlement et qu’ils déclarent 
l’avoir lu; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu :  

D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 
Article 1 : 

Le conseil est autorisé à réaliser ou à faire réaliser des travaux pour : 



 

Le prolongement des infrastructures d’aqueduc, d’égout et de voirie de l’avenue Châtelet sur une 
longueur de 145 mètres  selon les plans et devis préparés par SNC-Lavalin, portant les numéros 
n° 629 065, en date du 29 juin 2015, incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus, tel qu'il 
appert de l'estimation détaillée préparée par Charles Drouin ingénieur de SNC Lavalin, en date du 
8 juillet 2015, lesquels font partie intégrante du présent règlement comme annexes « A » . 

Article 2 :  

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de trois cent trois mille huit cent quatre-vingt-six 
dollars (303 886 $) pour les fins du présent règlement. 

Article 3 :  

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 
emprunter une somme de trois cent trois mille huit cent quatre-vingt-six dollars (303 886 $) sur 
une période de 25 ans.  

Article 4 :  

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle 
apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 

Article 5 : 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 
le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 
emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

Article 6 : 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 
ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 
au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 
la subvention. 

Article 7 : 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Adoptée 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-08-200 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 juillet 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un juillet deux mille 
quinze (31-07-2015) au montant total de cinq cent quatre-vingt-seize mille deux cent trente-sept 
dollars et quatre-vingt-dix-neuf cents (596 237,99$), dont une somme de cent vingt-trois mille 
sept cent trois dollars et quatre-vingt-onze cents (123 703,91$) a déjà été payée par prélèvements 
automatiques (7 641 à 7 700), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre cent vingt-cinq 
mille trente-deux dollars et trente-sept cents (425 032,37$) (503 139 à 503 283) et d’autoriser 
l’émission des chèques numérotés de 24 530 à 24 556 pour le paiement du montant de quarante-



 

sept mille cinq cent un dollars et soixante-onze cents (47 501,71$). Le chèque no 24 499 a été 
annulé. 
 

Adoptée 
 
 
3.2  Développement des Boisés-Dulac 
 
Résolution no 2015-08-201 
 
Attendu qu’une entente datée du 31 août 2009 été convenue entre la Ville et le promoteur 
M. Claude Dulac et la compagnie 9081-5234 Québec inc. pour le prolongement de la rue des 
Boisés-Dulac (résolution 2009-08-209);  
 
Attendu que cette entente a été modifiée le 11 avril 2011 (résolution 2011-04-96), puis prolongée 
jusqu’au 28 février 2015 (résolution 2014-08-267) ; 
 
Attendu que la Ville a mandaté la firme SNC-Lavalin afin de procéder à un examen des 
documents d’ingénierie du bassin de rétention et fournis par le promoteur, en vue de recevoir un 
avis concernant la conformité des ouvrages et le respect des règles de l’art ; 
 
Attendu qu’à plusieurs reprises, des correspondances ont été transmises au promoteur afin 
d’obtenir des informations supplémentaires et qu’à ce jour, aucun renseignement n’a été fourni 
permettant au consultant de procéder à la vérification des ouvrages ; 
 
Attendu qu’à ce jour, l’entente n’est plus valable puisqu’elle est échue; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
Que compte tenu du peu de collaboration avec le promoteur, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 
avise le promoteur M. Claude Dulac et la compagnie 9081-5234 Québec inc. que la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce ne municipalisera pas le ou les lot(s) 4 778 181, 4 485 595, 4 485 594 et 
4 485 593 du cadastre du Québec représentant une ou des partie(s) de la rue des Boisés-Dulac ou 
de la rue Huard ; 
 
Qu’aucun permis de construction ne sera autorisé sur cette portion des rues Boisés-Dulac et 
Huard, et ce, conformément à l’article 49 du règlement 629-15 relatif aux permis et certificats 
ainsi qu’à l’administration des règlements d’urbanisme; 
 
Que les propriétaires des lots adjacents à cette portion des rues Boisés-Dulac et Huard soient 
avisés de la teneur de la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 
4.1 Avis de motion du règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 en 

autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion que sera présenté pour adoption, 
le règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 en autorisant une enseigne 
publicitaire numérique dans la zone I-3.  
 
 
4.2 Adoption du premier projet de règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 

627-14 en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  
 
Résolution no 2015-08-202 
  
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c. C-19); 
 
Attendu que le conseil juge nécessaire de permettre l’implantation d’une enseigne publicitaire 
numérique dans la zone municipale I-3;  
 
Attendu que pour atteindre cet objectif, le règlement de zonage 627-14 doit être modifié; 
 



 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation sera tenue le 31 août 2015 à 19 heures; 
 
Attendu qu’une copie du règlement a été remise aux membres du conseil dans les délais prévus 
par la loi et qu’ils déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
Que le règlement suivant soit adopté : 
 

Règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14  
en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  

 
Article -1- 
 
Le présent règlement s’intitule : « Règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 
en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3» et le préambule en fait partie 
intégrante. 
 
Article -2- 
 
L’article 10 du règlement de zonage 627-14 intitulé « TERMINOLOGIE » est modifié en y 
ajoutant la définition suivante :  
 
ENSEIGNE PUBLICITAIRE NUMÉRIQUE 

Enseigne publicitaire utilisant une technologie numérique pour afficher une entreprise, une profession, 
un produit, un service ou un divertissement exercé, vendu ou offert à un autre endroit que celui où il 

(elle) est exercé(e). 

Article -3- 
 
L’article 273 du règlement de zonage 627-14 intitulé « ENSEIGNES PUBLICITAIRES 
PROHIBÉES » est remplacé par l’article suivant :  
 
 
273. ENSEIGNES PUBLICITAIRES PROHIBÉES 

Aucune enseigne publicitaire n’est autorisée aux endroits suivants : 

1° à l’intérieur du périmètre d’urbanisation; 

2° entre la rivière Chaudière et la route 173; 

3° à l’intérieur d’une bande de 100 mètres sur le côté est de la route 173; 

4° à l’intérieur d’une bande de 30 mètres de part et d’autre de la route 276. 

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, une seule enseigne publicitaire numérique est 
autorisée dans la zone I-3.  
 

 
Article -4- 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

Adoptée 
 

 
4.3 Adoption du règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif au Comité 

consultatif d’urbanisme 
 
Résolution no 2015-08-203 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert lors de la séance ordinaire du 8 juin 2015 ; 
 



 

Attendu qu’une clause du règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme doit être 
modifiée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance du présent règlement 631-1-15 
modifiant le règlement 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme et renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par  monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le règlement, et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15  
relatif au Comité consultatif d’urbanisme 

 
Article 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 – Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 631-1-15 modifiant le règlement 631-15 relatif 
au Comité consultatif d’urbanisme». 
 
Article 3 – Objet 
 
Le présent règlement a pour objet d’apporter la modification suivante : 
 
1) L’article 22 est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
 

22. QUORUM ET DÉCISIONS 
 
Pour la tenue des réunions, le quorum est atteint lorsque les conditions suivantes sont 
respectées : 
 
1º  la majorité des membres constitue le quorum; 
 
2º  le nombre de membres «résidant(e)» doit être égal ou supérieur au nombre de membres 

«conseiller(ère)». 
 
Toutes les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées des membres présents. En cas 
d’égalité des voix, le président a une voix prépondérante. En son absence, le Comité désigne 
un remplaçant parmi les membres.  

 
Article 4 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adoptée 
 
 

4.4  Nomination d’un membre du Comité consultatif d’urbanisme  
 
Résolution no 2015-08-204 
 
Attendu le règlement no 631-15 relatif au Comité consultatif d’urbanisme ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 147 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1), les membres et officiers du comité doivent être nommés par résolution du conseil 
municipal;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
De nommer comme membre du Comité consultatif d’urbanisme monsieur Kenny Binette à titre 
de résident en remplacement de monsieur Pierre Gilbert qui agissait à titre de conseiller.   
 

Adoptée 



 

 
 

5.1  Randonnée Beauce 2015 
 
Résolution no 2015-08-205 
 
Attendu que la Randonnée Beauce 2015 organise une randonnée à vélo et que des infrastructures,  
équipements et services sont nécessaires pour assurer la sécurité des participants et la tenue de 
l’événement ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le « Comité piste cyclable Beauce » à utiliser 5 véhicules du service des travaux 
publics, des véhicules du service incendie et si possible et en cas de besoin, 2 employés pour le 
29 août 2015 au chalet. De plus, le terrain et le chalet seront mis à la disponibilité du Comité pour 
la tenue de cette activité. 

 
Adoptée 

 
 

5.2  Appui à la demande d’aide financière au Fonds du Pacte rural 
 
Résolution no 2015-08-206 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce appuie la demande d’aide financière déposée au Pacte 
rural par la MRC Robert-Cliche pour le projet d’aménagement de la piste cyclable phase 1 au 
montant de quatre-vingt-sept mille trois cent cinquante-deux dollars (87 352 $) et s’engage à 
débourser un montant de huit cent quatre-vingt-deux mille cent vingt-cinq dollars et douze cents 
(882 125,12$) à la MRC Robert-Cliche pour la réalisation de la phase 1 du projet. 
 

Adoptée 
 
 

5.3  Contribution au Comité du Festival des travailleurs 
 
Résolution no 2015-08-207 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de mille (1 000$) au Comité du Festival des travailleurs 
afin de les supporter dans l’organisation de leurs activités prévues les 4, 5 et 6 septembre 2015. 

 
Adoptée 

 
 
6.1  Interdiction de stationnement face à la Place du Roitelet 
     
Résolution no 2015-08-208 

 
Attendu que du stationnement est autorisé sur l’avenue du Palais et qu’une section est 
problématique en raison de stationnement de véhicules qui entravent la visibilité de l’accès à 
l’avenue du Palais à partir de la Place du Roitelet ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
De demander au Ministère des Transports d’évaluer la possibilité d’interdire le stationnement sur 
une partie de l’avenue du Palais située entre les 2 parties de rue de la Place du Roitelet et ainsi 
augmenter la sécurité de ce secteur.  
 

Adoptée 
 
 



 

6.2   Appui à la demande d’aide au Programme d’infrastructures Québec-Municipalités 
 
Résolution no 2015-08-209 
 
Attendu que le sous-volet 5.1 du Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) 
permet aux municipalités du Québec de réaliser des projets de construction d’infrastructures 
municipales; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et la municipalité de Saint-Joseph-des-Érables 
doivent assurer la sécurité de la collectivité et doivent pallier la désuétude de la caserne existante; 
 
Attendu que le projet de la nouvelle caserne permettrait à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et la 
municipalité de Saint-Joseph-des-Érables d’avoir un bureau de coordination intermunicipale 
adéquat et correspondant aux besoins en cas d’urgence; 
 
Attendu que la construction d’une nouvelle caserne est nécessaire ; 
 
Attendu qu’une entente intermunicipale est intervenue en décembre 2014 entre la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce et la Municipalité de Saint-Joseph-des-Érables prévoyant entre autres, les 
modalités de partage pour l’acquisition d’immobilisations ainsi que pour les dépenses de 
fonctionnement  notamment pour les services contre l’incendie et la protection civile ; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à présenter au programme d’infrastructures 
Québec-Municipalités (PIQM) du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire (MAMOT) une demande d’aide financière au montant de un million sept cent cinq mille 
deux cent soixante-deux dollars (1 705 262 $) pour le projet relatif à la construction d’une 
nouvelle caserne de pompiers évaluée à deux millions huit cent quarante-deux mille cent trois 
dollars (2 842 103$) ; 
  
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continus du projet en fonction de l’entente inter municipale. 

 
Adoptée 

 
 

 6.3  Embauche d’un pompier 
 
Résolution no 2015-08-210 
 
Attendu que Andy Kirouac étudie présentement en intervention et sécurité incendie au Campus 
Notre-Dame-de-Foy et qu’il a manifesté son intérêt à agir comme pompier volontaire ; 
 
Attendu les recommandations favorables du directeur de la sécurité incendie M. Alain Busque ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche de monsieur Andy Kirouac comme pompier volontaire à temps partiel 
selon la politique salariale en vigueur. 
 

Adoptée 
 
 
7.1  Appel d’offres 15-416 Vidange et transport des boues de fosses septiques de la MRC 

Beauce-Sartigan 
 
Résolution no 2015-08-211 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est mandatée par la MRC Beauce-Sartigan pour 
demander des soumissions concernant la vidange et le transport des boues des fosses septiques  
pour les années 2016, 2017 et 2018 inclusivement; 
 
Attendu que la Ville doit procéder à un appel d’offres public ;  
 



 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
De demander des soumissions par appel d’offres public pour la vidange et le transport des boues 
de fosses septiques de la MRC Beauce-Sartigan et que les documents d’appel d’offres soient 
délivrés uniquement par l’intermédiaire du système électronique d’appel d’offres SÉAO tel que 
requis par la loi. 
 

Adoptée 
 
 
7.2  Rapport de l’usage de l’eau potable 
 
Résolution no 2015-08-212 
 
Attendu que le formulaire de l’usage de l’eau potable s’inscrit dans le cadre de la Stratégie 
québécoise d’économie d’eau potable. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 

 
D’accepter le dépôt du rapport annuel 2014 sur la gestion de l’eau potable tel que présenté. 
 

Adoptée 
 
 

8.1  Annulation de l’appel d’offres 15-415 Travaux de pavage et de bordures du 
stationnement de la Halte de services Desjardins 

 
Résolution no 2015-08-213 

 
Attendu qu’à la séance du 13 juillet 2015, une résolution a été adoptée afin de procéder à un appel 
d’offres des travaux de pavage et de bordures du stationnement de la Halte de services Desjardins 
(Résolution no 2015-07-195) ; 
 
Attendu que l’estimation du coût des travaux est inférieure à vingt-cinq mille dollars (25 000$) et 
que la Ville peut procéder de gré à gré ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
D’annuler la résolution no 2015-07-195, soit d’annuler l’appel d’offres (15-415) pour le pavage 
du stationnement de la Halte de services Desjardins et que les travaux soient exécutés dans les 
meilleurs délais. 
 

 Adoptée 
 
 
 8.2  Cession d’une servitude de passage sur le lot 5 663 618 du Cadastre du Québec 

 
Résolution no 2015-08-214 

 
Attendu que Patrick Gagné & Fils et la Ville ont procédé à un échange de terrains 
(Résolution no 2015-02-49) ; 
 
Attendu qu’une servitude de passage est nécessaire permettant à Patrick Gagné & Fils d’accéder 
plus facilement à son terrain; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’octroyer une servitude de passage en faveur de Patrick Gagné & fils inc. sur une partie du lot 
5 663 618 ptie cadastre du Québec, le tout tel que montré sur le plan fait par Nadia Parent, 
arpenteur-géomètre, et daté du 8 mai 2015, dossier 4285, minute 3172; 
 
Que les honoraires et frais de l'arpentage et de l'opération cadastrale du terrain soient payés par la 
Ville; 
 



 

Que les honoraires et frais de l'acte notarié, des copies et de la publicité soient payés par la Ville; 
 
D'autoriser le maire, Michel Cliche ou le maire suppléant et la greffière, Danielle Maheu ou en 
l'absence de celle-ci, le directeur général, Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce l'acte notarié devant Me Gaston Vachon, notaire, et à accomplir toutes 
formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ six (6) questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-08-215 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 20 h 47. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
        
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance extraordinaire du 31 août 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 
au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-
Joseph-de-Beauce, le trente et unième jour du mois d’août, deux mille quinze, à vingt  heures.  
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
    Daniel Maheu 
    Vincent Gilbert 
 Pierrot Lagueux 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière  

 
 
Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Réalisation de l’entente de principe entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et 

M. Luc Lessard et Mme Sophie Cliche   
4. Financement des règlements d’emprunts 569-09, 600-12 et 592-11 

a.  Résolution pour acceptation du financement pour un emprunt de 1 060 200$ 
b.  Résolution de concordance et de courte échéance et signataires autorisés 

5. Demande à la MRC Robert-Cliche d’une étude pour le regroupement de la MRC Robert-
Cliche 

6. Soumissions de l’appel d’offres 15-410 – Mise aux normes de l’eau potable  
7. Demande d’aide financière volet Redressement des Infrastructures routières locales 

(RIRL)   
8. Demande d’aide financière volet Accélération des investissements sur le réseau routier 

local (AIRL)   
9. Autorisation des travaux  

      10.  Rapport relatif à la procédure  d’enregistrement du 31 août 2015 concernant 
l’approbation du règlement numéro 637-15  

11. Levée de l’assemblée 
 
 
1-  Ouverture de la séance 
 
Il est déclaré que la séance extraordinaire du 31 août 2015 soit ouverte à 20h.   
 
 
2- Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution no 2015-08-216 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 
 

Adoptée 



 

 

 
3.   Réalisation de l’entente de principe entre la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et 

M. Luc Lessard et Mme Sophie Cliche 
 
Résolution no 2015-08-217 
 
Monsieur le maire Michel Cliche et le conseiller M. Vincent Gilbert déclarent leurs liens 
familiaux dans ce dossier et se retirent à l’extérieur de la salle du conseil pour ce point de l’ordre 
du jour. 
 
Attendu que la Ville cherchait de nouvelles sources d’approvisionnement en eau potable; 
 
Attendu qu’aux termes d’une analyse préliminaire, une firme d’experts a identifié une partie du 
terrain appartenant à Luc Lessard et Sophie Cliche (ci-après appelés « les propriétaires »), située à 
proximité de la rivière Chaudière et du puits Layne appartenant à la Ville, comme un endroit 
susceptible de fournir de l’eau en quantité suffisante; 
 
Attendu que suite à une étude hydrogéologique approfondie réalisée du consentement des parties, 
le terrain des propriétaires s’est avéré être un endroit propice pour approvisionner en eau potable 
la municipalité de Saint-Joseph-de-Beauce; 
 
Attendu qu’une entente est intervenue entre les parties en août 2012 (résolution 2012-08-04), 
laquelle permet à la Ville de réaliser tous les ouvrages de captage des eaux souterraines en vue 
d’approvisionner en eau le réseau d’aqueduc municipal et accorde en contrepartie aux 
propriétaires une indemnité et une compensation adéquates; 
 
Attendu que cette entente prévoit notamment des cessions réciproques de terrains et 
l’établissement de servitudes de passage, de passage de fils, d’aqueduc, de drainage et 
d’environnement; 
 
Attendu la décision de la Commission de protection du territoire agricole (no 405385) ; 
 
Attendu que cette résolution remplace la résolution no 2015-03-77 afin de déterminer les 
signataires autorisés ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D'autoriser la cession par la Ville aux propriétaires des lots 3 875 280 et 3 876 726 du Cadastre 
du Québec en contrepartie de la somme de 100 000 $ dont 25 000 $ payés comptant à la signature 
de l’acte notarié et le solde payable par 4 versements annuels égaux de 18 750 $ chacun à la date 
anniversaire du contrat, lequel solde sera garanti par une hypothèque de 75 000 $ sur les lots 
cédés; 
 
D’autoriser la cession par les propriétaires à la Ville d’une partie du lot 4 285 571 du Cadastre du 
Québec d’une superficie de 44 356,6 mètres carrés et d’une partie du lot 3 874 437 du Cadastre 
du Québec d’une superficie de 44 012,2 mètres carrés en contrepartie de la somme de 100 000 $ 
dont 25 000 $ payés comptant à la signature de l’acte notarié et le solde payable par 4 versements 
annuels égaux de 18 750 $ chacun à la date anniversaire du contrat; 
 
D’obtenir des propriétaires une servitude réelle et perpétuelle de passage de fils électrique et 
d’aqueduc en faveur de la Ville contre une partie du lot 4 285 571 du Cadastre du Québec; 
 
D’obtenir des propriétaires une servitude réelle et perpétuelle de passage en faveur de la Ville 
contre des parties des lots 3 874 437 et 4 285 571 du Cadastre du Québec; 
 
D’obtenir des propriétaires une servitude d’environnement visant à protéger la qualité de la nappe 
phréatique en faveur de la Ville et contre des parties des lots 4 285 571 et 3 874 437 du Cadastre 
du Québec; 
 
D’autoriser la Ville à constituer une servitude d’environnement par destination du propriétaire 
afin de protéger la qualité de la nappe phréatique sur une partie du lot 3 875 280 du Cadastre du 
Québec;  
 
D’obtenir des propriétaires une servitude d’environnement en faveur de la Ville et visant à limiter 
l’épandage du fumier sur le lot 3 876 726 du Cadastre du Québec; 
 



 

 

D’obtenir des propriétaires des servitudes de drainage en faveur de la Ville contre des ruisseaux 
déjà existants sur les lots 4 285 571 et 3 874 437 du Cadastre du Québec; 
 
D’autoriser la Ville à constituer des servitudes de drainage par destination du propriétaire contre 
des ruisseaux déjà existants sur les lots 3 875 280 et 3 876 726 du Cadastre du Québec; 
 
Que lesdits immeubles visés par les cessions et les servitudes soient ceux montrés sur un plan 
préparé par Jean Bisson, arpenteur-géomètre, le seize mai deux mille douze (16-05-2012) sous le 
numéro 7491 de ses minutes (dossier numéro 2630); 
 
Que les honoraires, frais de l'arpentage et de l’opération cadastrale des terrains, les frais légaux et 
autres frais afférents à ce projet soient payés par la Ville; 
 
D'autoriser le conseiller M. Daniel Maheu et la greffière Danielle Maheu ou en l'absence de 
celle-ci le directeur général Alain Landry à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-
Beauce les actes de cession et d’établissement de servitudes devant Me Gaston Vachon, notaire, 
et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente résolution. 
 
Que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé affecté à l’aqueduc, les égouts 
domestiques et pluviaux. 

 
Adoptée 

 
 
4.  Financement des règlements d’emprunts 569-09, 600-12 et 592-11 

a.  Résolution pour acceptation du financement pour un emprunt de 1 060 200$ 
 
Résolution no 2015-08-218 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte l’offre qui lui est faite de Banque Royale du 
Canada pour son emprunt par billets en date du 8 septembre 2015 au montant de 1 060 200 $ 
effectué en vertu des règlements d’emprunt numéros 569-09, 600-12 et 592-11. Ce billet est émis 
au prix de 100,00 $ CAN pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq 
(5) ans comme suit : 
 

65 000 $  2,35 % 8 septembre 2016

66 700 $  2,35 % 8 septembre 2017

68 300 $  2,35 % 8 septembre 2018

70 000 $  2,35 % 8 septembre 2019

790 200 $  2,35 % 8 septembre 2020

 
Que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur enregistré ou 
par prélèvement bancaire pré-autorisé à celui-ci. 
 

Adoptée 
 

 
b.  Résolution de concordance et de courte échéance et signataires autorisés 

 
Résolution no 2015-08-219 
 
Attendu que, conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les montants indiqués en 
regard de chacun d’eux, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce souhaite emprunter par billet un 
montant total de 1 060 200 $: 

Règlements d'emprunt n˚ Pour un montant de $ 
569-09 155 200 $
600-12 150 000 $
592-11 755 000 $

 
Attendu qu’à ces fins, il devient nécessaire de modifier les règlements d’emprunt en vertu 
desquels ces billets sont émis; 



 

 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est unanimement résolu : 
 
Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit; 
 
Qu’un emprunt par billet au montant de 1 060 200 $ prévu aux règlements d'embrunt numéros 
569-09, 600-12 et 592-11 soit réalisé; 
 
Que les billets soient signés par le maire et le trésorier; 
 
Que les billets soient datés du 8 septembre 2015; 
 
Que les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
 
Que les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 
 

2016 65 000 $ 

2017 66 700 $ 

2018 68 300 $ 

2019 70 000 $ 

2020  71 800 $ (à payer en 2020) 

2020  718 400 $ (à renouveler) 
 
Que pour réaliser cet emprunt la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce émette pour un terme plus court 
que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 8 septembre 2015), en ce qui regarde les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2021 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les 
règlements d'emprunt numéros 600-12 et 592-11, chaque emprunt subséquent devant être pour le 
solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 
 

Adoptée 
 
 
5.  Demande à la MRC Robert-Cliche d’une étude pour le regroupement de la MRC 

Robert-Cliche 
 
Résolution no 2015-08-220 
 
Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux se retire de la salle et, par le fait même, des discussions 
pour ce point de l’ordre du jour. 
 
Attendu que depuis quelques années, la possibilité de regroupement de MRC est discutée en 
Beauce; 
 
Attendu que le conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce aimerait connaître les 
avantages et les contraintes du regroupement de la MRC Robert-Cliche avec une ou des MRC 
avoisinantes;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De demander à la MRC Robert-Cliche de faire les démarches nécessaires afin de réaliser une 
étude de regroupement permettant d’évaluer les avantages et les inconvénients d’un 
regroupement de la MRC Robert-Cliche avec d’autres MRC limitrophes; 
 
Que cette étude pourrait analyser différentes options tel que : 
 
-  un regroupement des MRC Robert-Cliche, Nouvelle-Beauce et Beauce-Sartigan en une seule 

entité; 
-   un regroupement des MRC Robert-Cliche, Nouvelle-Beauce et Beauce-Sartigan en deux 

entités; 



 

 

-  un agrandissement des MRC limitrophes à la MRC Robert-Cliche par certaines municipalités 
de la MRC Robert-Cliche; 

- la mise en commun de services entre les MRC avoisinantes; 
 
Qu’un comité soit formé des préfets et de maires des villes et municipalités de chacune des MRC; 
 
Qu’une demande d’aide financière au regroupement soit adressée au MAMOT afin de financer 
une partie des frais engagés par les MRC pour la réalisation et le suivi d’études de regroupement.  
 

Adoptée 
 
 

6.   Soumissions de l’appel d’offres 15-410 – Mise aux normes de l’eau potable 
 
Ce sujet est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
7.  Demande d’aide financière volet Redressement des Infrastructures routières locales 

(RIRL)   
 
Résolution no 2015-08-221 
 
Attendu que le Programme Réhabilitation du réseau routier local volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) accorde aux municipalités du Québec une aide financière 
afin de réaliser des projets de reconstruction d’infrastructures routières municipales; 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire réaliser différents travaux de 
reconstruction de ponceaux, de restauration de chaussées et de scellement de fissures ; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser M. Gabriel Drolet, technicien en génie civil à présenter au Programme Réhabilitation 
du réseau routier local volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) de 
Transports Québec une demande d’aide financière pour les projets et aux montants suivants : 
 
-  Reconstruction d’un ponceau situé dans le rang Assomption sud au coût estimé de 

24 933.48$ ; 
-  Décohésionnement et pose d’un nouveau revêtement bitumineux sur une partie du rang 

Assomption sud au coût estimé de 179 528.63$ ; 
-  Décontamination de la surface et rechargement granulaire d’une partie du rang St-Thomas au 

coût estimé de 42 895.37$ ; 
-  Nivellement par rechargement granulaire d’une partie du rang St-Thomas au coût estimé de 

16 697.21$ ; 
-  Scellement de fissure sur une partie de la route St-Thomas au coût estimé de 25 663.89$ ; 
-  Décohésionnement et pose d’un nouveau revêtement sur une partie de la route St-Thomas au 

coût estimé de 74 677.92$ ; 
-   Plans et devis pour la reconstruction d’un ponceau dans le rang Assomption sud au coût 

estimé de 4 318$ ; 
  
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à faire élaborer les plans et devis selon les 
modalités établies dans le cadre de ce programme et à payer sa part des coûts admissibles. 
  

Adoptée 
 
 
8.  Demande d’aide financière volet Accélération des investissements sur le réseau routier 

local (AIRL)   
 
Résolution no 2015-08-222 
 
Attendu que le Programme Réhabilitation du réseau routier local volet Accélération des 
investissements sur le réseau routier local (AIRL) accorde aux municipalités du Québec une aide 
financière afin de réaliser des projets de reconstruction d’infrastructures routières municipales; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’autoriser M. Gabriel Drolet, technicien en génie civil à présenter au Programme Réhabilitation 
du réseau routier local volet Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRL) 
de Transports Québec une demande d’aide financière pour le projet de reconstruction d’un 
ponceau situé sur le rang Assomption Sud dont le coût est estimé à 22 065.54$ ; 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à faire élaborer les plans et devis selon les 
modalités établies dans le cadre de ce programme et à payer sa part des coûts admissibles. 
 

Adoptée 
 
 
9.  Autorisation des travaux  
 
Résolution no 2015-08-223 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser les travaux de réfection d’un ponceau dans le rang Assomption sud  au coût de 
30 000$.  Ces travaux seront payés à l’aide d’une subvention d’un montant maximal de 18 500$ 
du ministère des Transports (dossier no 23332-1) et du règlement d’emprunt 623-14 décrétant un 
emprunt de 500 000 $ et des dépenses en immobilisations de 500 000 $ pour des travaux de 
voirie. 
 
D’autoriser des travaux de réfection d’une partie du rang Assomption sud au coût de 30 000$ qui 
prévoit le dynamitage et le redressement de la courbe en face du lot 3 876 300 du cadastre du 
Québec.  Ces travaux seront payés à même la réserve sur les carrières et sablières. 
 

Adoptée 
 
 

10.  Rapport relatif à la procédure  d’enregistrement du 31 août 2015 concernant 
 l’approbation du règlement numéro 637-15   

 
Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes 

habiles à voter (article 555 Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités) 

 
Je, Danielle Maheu, greffière de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, certifie 
 

 que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 637-15  est de trois 
mille sept cent douze (3 712); 
 

 que le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de trois 
cent quatre-vingt-deux (382); 
 

 que le nombre de signatures obtenues est de 0; 

Que le règlement d’emprunt numéro 637-15 est réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter. 
 
 
Ce 31 août 2015 
Danielle Maheu, greffière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
11.  Levée de l’assemblée 
 
Résolution no 2015-08-224 
 
Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été traités, il est proposé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert et il est unanimement résolu de lever l’assemblée. Il est 20h30. 
 
 
 
 
 
    
Danielle Maheu, greffière   Michel Cliche, maire 



 

 

 
 
 

Assemblée publique d’information concernant le premier projet de règlement suivant : 
 

«Règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14  
en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  

 
Une assemblée de consultation publique sur ce premier projet de règlement est tenue à 19h00, le 
31 août 2015, au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, 
à Saint-Joseph-de-Beauce et elle est présidée par le maire, M. Michel Cliche.   
 
Cette assemblée de consultation est tenue conformément aux dispositions de l’article 145.31 et 
suivants de la L.A.U. et une copie de l’avis public de consultation est versée au dossier attestant 
de la promulgation de cet avis. 
 
Le projet de règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14  vise à autoriser une 
enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3 soit en bordure de la bretelle de l’autoroute 73 
dans le parc industriel de l’avenue Guy-Poulin.  

Aucune intervention n’a été faite par les contribuables concernant ces projets de règlements. 
 
Lors d’une séance ultérieure, le conseil adoptera le règlement de modifications tel que proposé. 
 
Cette assemblée de consultation est déclarée close à 19 heures 30. 
 
 
 
 
         
Danielle Maheu, greffière                                     Michel Cliche, maire 
 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 14 septembre 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le quatorzième jour du mois de septembre, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
  



 

 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

-  Remerciements aux organisations des Courses et accélération de camions et du 
Festival des travailleurs 

- Remerciements pour la Randonnée Beauce 2015 
- Activité de l’AGDI 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 août 2015 
2.2  Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 31 août 2015 
2.3 Avis de motion du règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la 

circulation publique et le stationnement 
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 3.2 État des résultats au 31 août 2015  
3.3 Paiement Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (Philippe 

Vachon) 
3.4 Acquisition d’une partie du lot 3 875 472 du Cadastre du Québec 
3.5 Demande d’aide au Programme d’infrastructures Québec-Municipalités – projet Hôtel 

de ville 
3.6 Don à la Maison Catherine de Longpré 
3.7 Modification à la convention de bail #30997 – Outfront Media  

Canada LP 
 
       

4- Aménagement et urbanisme  
4.1 Adoption du règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 en 

autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  
4.2 Dérogation mineure pour la propriété située au 107, route 173 à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 874 317 du Cadastre du Québec, zonage A-120 
4.3 Dérogation mineure pour la propriété située au 775, avenue du Palais à Saint-Joseph-

de-Beauce, numéro de lot 3 875 030 du Cadastre du Québec, zonage M-35 
4.4 Dérogation mineure pour la propriété située au 643, rue des Boisés-Dulac à Saint-

Joseph-de-Beauce, numéros de lot 3 876 295 et 3 876 302 du Cadastre du Québec, 
zonage Rr-117 

4.5 Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 
aliéner une partie du lot no 3 876 038 de 30,87 hectares 

4.6 Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, 
aliéner et utiliser à une fin autre que l’agriculture une partie du lot no 3 875 964 de 
204,5 mètres carrés  

 

5- Loisirs et culture 
5.1  Embauche de personnel temporaire à l’aréna 
5.2  Modification à la Politique de tarification de la bibliothèque 
 

6- Sécurité publique 
 

 
7- Hygiène du milieu 

7.1 Modification de l’entente avec la Fromagerie Gilbert 
7.2  Soumissions de l’appel d’offres 15-416  pour la vidange et le transport des boues de 

fosses septiques de la MRC Beauce-Sartigan. 
 

8- Travaux publics 
8.1  Soumissions de l’appel d’offres 15-410 – Mise aux normes de l’eau potable 

 
 
9- Varia  



 

 

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 14 septembre 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-09-225 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté en ajoutant les sujets 
suivants au point «Informations aux citoyens» : 
 

- Gala reconnaissance 2015 
- Spectacle de M. Benoit Gagné 

 
Adoptée 

 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- Remerciements aux organisations des Courses et accélération de camions et du Festival 
des travailleurs 

Monsieur le Maire remercie les responsables des deux organisations, soit M. Benoit Gagné et 
Mme Vanessa Brousseau, ainsi que tous les bénévoles qui ont contribué au succès des activités de 
la fin de semaine de la fête du Travail. 
 
- Remerciements pour la Randonnée Beauce 2015 
Monsieur le Maire remercie les organisateurs de la Randonnée Beauce 2015, soit M. Alain 
Landry et M. Félix Nunez respectivement directeur général des villes de Saint-Joseph-de-Beauce 
et de Beauceville. L’activité a connu un vif succès et a permis d’amasser une somme d’environ 
25 000$, 102 cyclistes ont participé à l’événement. Des remerciements sont également adressés à 
tous les bénévoles impliqués.  
 
-  Activité de l’AGDI 
Monsieur le Maire mentionne que l’activité de Bières et saucisses qui a remplacé le Tournoi de 
golf a été grandement appréciée des participants. L’activité sera prévue pour 2016. 
 
- Gala reconnaissance 
Le gala aura lieu le vendredi 16 octobre 2015 à 19h à l’école secondaire Veilleux. Plusieurs 
joselois seront honorés au cours de cette soirée, que ce soit au niveau de l’implication culturelle, 
sportive, athlète masculin et féminine de l’année, bénévole de la relève, etc. 

 
- Spectacle de M. Benoit Gagné 
 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 août 2015  

Résolution no 2015-09-226 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 10 août 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 31 août 2015  

Résolution no 2015-09-227 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire tenue le 31 août 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le 
maire en fait un résumé.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
 
2.3 Avis de motion du règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

publique et le stationnement 
 
Madame la conseillère Hélène St-Hilaire donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption 
lors d’une séance ultérieure, le règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la 
circulation publique et le stationnement. 
 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à  payer 
 
Résolution no 2015-09-228 
 
Attendu que la liste des engagements au 31 août 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un août deux mille 
quinze (31-08-2015) au montant total de cinq cent quarante-quatre mille six cent soixante-dix 
dollars et onze cents (544 670,11 $), dont une somme de quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent 
soixante-dix-neuf dollars et cinquante-quatre cents (97 979,54 $) a déjà été payée par 
prélèvements automatiques (7 701 à 7 742), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre cent 
trente et un mille cinq cent quatre-vingt-six dollars et soixante-douze cents (431 586,72 $) 
(503 284 à 503 407) par dépôts directs et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 557 
à 24 583 pour le paiement du montant de quinze mille cent trois dollars et quatre-vingt-cinq cents 
(15 103,85 $). Les chèques 24 503 et 24 417 sont annulés.  
 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 31 août 2015   

 
L’état des résultats au 31 août 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de sept 
millions cent quatre-vingt-douze mille sept cent quatre dollars (7 192 704 $) et des dépenses de 
l’ordre de quatre millions deux cent trente-trois mille trois cent quarante-neuf dollars 
(4 233 349 $).  

 



 

 

 
 

Adoptée 
 

 
3.3 Paiement Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (Philippe 

Vachon) 
 
Résolution no 2015-09-229 
 
Attendu que des subventions ont été accordées (résolutions 2014-05-134 et 2014-09-280) par le 
Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) ; 
 
Attendu que suite à la vérification de la conformité des travaux réalisés et de l’obtention des 
pièces justificatives, il est recommandé au conseil municipal de verser la contribution à laquelle 
le demandeur a droit ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le versement des contributions financières à 
M. Philippe Vachon, résidant au 1116, rang de la Petite-Montagne à Saint-Joseph-de-Beauce, au 
montant de mille neuf cent soixante-deux dollars et soixante-deux cents (1 962,62 $). 
 

Adoptée 
 

 
3.4  Acquisition d’une partie du lot 3 875 472 du Cadastre du Québec 
 
Résolution no 2015-09-230 
 
Attendu que la construction d’une nouvelle caserne de pompiers est prévue sur un terrain (lot 
3 875 468 du Cadastre du Québec) appartenant à la Ville et qu’une parcelle additionnelle sur le 
lot contigu est nécessaire, cette parcelle appartenant à la Commission scolaire de la Beauce-
Etchemin ; 
 
Attendu qu’une demande a été adressée à la Commission scolaire qui a accepté de céder cette 
parcelle de terrain à titre gracieux; 
 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
Que le maire Michel Cliche ou en son absence, le maire suppléant et la greffière Danielle Maheu 
ou en son absence, le directeur général Alain Landry soient autorisés pour et au nom de la Ville 
de Saint-Joseph-de-Beauce à signer devant le notaire monsieur Rémi Bisson, l’acte notarié 
d’acquisition à titre gratuit d’une partie du lot 3 875 472 du Cadastre du Québec circonscription 
foncière de Beauce, d’une superficie de 904,027m2 tel que montré au plan fourni par la 
Commission scolaire de la Beauce-Etchemin et daté du 31 mars 2015, avec toutes autres clauses 
usuelles d'un tel contrat. 

 
Adoptée 

 
 

3.5 Demande d’aide au Programme d’infrastructures Québec-Municipalités – projet Hôtel 
de ville 

 
Résolution no 2015-09-231 
 
Attendu que le sous-volet 5.1 du Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) 
permet aux municipalités du Québec de réaliser des projets de rénovation d’infrastructures 
municipales; 
 
Attendu que des travaux de rénovation de l’Hôtel de ville sont prévus dont le réaménagement de  
bureaux, le réaménagement adéquat de l’aire d’accueil et certains travaux relatifs au renforcement 
des poutres de la structure ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à présenter au programme d’infrastructures 
Québec-Municipalités (PIQM) du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire (MAMOT) une demande d’aide financière au montant de deux cent soixante-deux mille 
six cent trente et un dollars et cinquante-un cents (262 631.51$) pour le projet relatif à la 
rénovation de l’Hôtel de ville évaluée à quatre cent trente-sept mille sept cent dix-neuf dollars et 
quatre-vingt-cinq cents (437 719.85$). 
  
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 
coûts d’exploitation continus du projet en fonction de l’entente inter municipale. 
 

Adoptée 
 
 
3.6 Don à la Maison Catherine de Longpré 
 
Résolution no 2015-09-232 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder une contribution financière de deux cents dollars (200$) à la Maison Catherine de 
Longpré dans le but de supporter l’organisme dans ses activités. 
 

Adoptée 
 
 

3.7  Modification à la convention de bail #30997 – Outfront Media Canada LP 
 
Résolution no 2015-09-233 
 
Attendu la convention de bail no 30997 avec Outfront Media Canada LP (Médiacom inc.) datée 
du 1er décembre 1998 ; 
 
Attendu que les parties désirent modifier certaines conditions prévues au bail ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’accepter la convention de modification au bail no 30997 avec Outfront Media Canada LP 
(Médiacom inc.) en modifiant le terme du bail qui sera de 2 ans débutant le 1er mai 2015 pour se 
terminer le 30 avril 2017, que le loyer pour la 1re année sera de cinq mille deux cent trente dollars 
(5 230$), ledit loyer sera augmenté de 2% la 2e année du présent bail. 
 
D’autoriser le maire Michel Cliche à signer tous les documents nécessaires pour donner plein 
effet à la présente résolution. 
 

Adoptée 
 
 

4.1 Adoption du règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 en autorisant 
une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  

 
Résolution no 2015-09-234 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c. C-19); 
 
Attendu que le conseil juge nécessaire de permettre l’implantation d’une enseigne publicitaire 
numérique dans la zone municipale I-3;  
 
Attendu que pour atteindre cet objectif, le règlement de zonage 627-14 doit être modifié; 
 
Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 10 août 2015 et qu’à 
cette même séance un premier projet de règlement a été adopté; 
 
Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 31 août 2015 à 19 heures; 
 
Attendu qu’une copie du règlement a été remise aux membres du conseil dans les délais prévus 
par la loi et qu’ils déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
Que le règlement suivant soit adopté : 
 

Règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14  
en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3  

 
Article -1- 
 
Le présent règlement s’intitule : « Règlement 627-1-15 modifiant le règlement de zonage 627-14 
en autorisant une enseigne publicitaire numérique dans la zone I-3» et le préambule en fait partie 
intégrante. 
 
Article -2- 
 
L’article 10 du règlement de zonage 627-14 intitulé « TERMINOLOGIE » est modifié en y 
ajoutant la définition suivante :  
 
ENSEIGNE PUBLICITAIRE NUMÉRIQUE 

Enseigne publicitaire utilisant une technologie numérique pour afficher une entreprise, une profession, 
un produit, un service ou un divertissement exercé, vendu ou offert à un autre endroit que celui où il 

(elle) est exercé(e). 

Article -3- 
 
L’article 273 du règlement de zonage 627-14 intitulé « ENSEIGNES PUBLICITAIRES 
PROHIBÉES » est remplacé par l’article suivant :  
 
273. ENSEIGNES PUBLICITAIRES PROHIBÉES 

Aucune enseigne publicitaire n’est autorisée aux endroits suivants : 

1° à l’intérieur du périmètre d’urbanisation; 



 

 

2° entre la rivière Chaudière et la route 173; 

3° à l’intérieur d’une bande de 100 mètres sur le côté est de la route 173; 

4° à l’intérieur d’une bande de 30 mètres de part et d’autre de la route 276. 

 
Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, une seule enseigne publicitaire numérique est 
autorisée dans la zone I-3.  
 

Article -4- 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

Adoptée 
 
 
4.2  Dérogation mineure pour la propriété située au 107, route 173 à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéro de lot 3 874 317 du Cadastre du Québec, zonage A-120 
 
Résolution no 2015-09-235 
 
Attendu que le propriétaire du lot 3 874 317  du Cadastre du Québec, situé au  107, route 173 à 
Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale A-120, demande une dérogation mineure à 
l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la superficie maximale d’un 
bâtiment accessoire isolé (remise) à 32 mètres carrés alors que la norme est fixée à 25 mètres 
carrés, permettant ainsi d’agrandir une remise existante.   
  
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation mineure puisque le bâtiment accessoire isolé est situé dans une zone à dominante « A 
– Agricole »; 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder la dérogation mineure suivante : 
 

- Dérogation à l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 
superficie maximale d’un bâtiment accessoire isolé (remise) à 32 mètres carrés alors que 
la norme est fixée à 25 mètres carrés, permettant ainsi d’agrandir une remise existante.   

 
Adoptée 

 
 

4.3  Dérogation mineure pour la propriété située au 775, avenue du Palais à Saint-Joseph-
de-Beauce, numéro de lot 3 875 030 du Cadastre du Québec, zonage M-35 

 
Résolution no 2015-09-236 
 
Attendu que le propriétaire du lot 3 875 030 du Cadastre du Québec, situé au 775, avenue du 
Palais à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale M-35, demande une dérogation 
mineure à l’article 10 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la délimitation du 
triangle de visibilité en diminuant la longueur des deux segments mesurés à partir du point 
d’intersection de l’avenue du Palais et la rue des Céramistes à 4,5 mètres alors que la norme est 
fixée à 6 mètres, permettant ainsi de rendre conforme l’implantation d’un mur de soutènement 
récemment aménagé. 
  
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter cette demande de 
dérogation mineure considérant que la visibilité est bonne aux abords du triangle de visibilité et 
que la situation s’est améliorée comparativement à avant lorsque l’ancien mur de soutènement 
était érigé; 
 



 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder la dérogation mineure suivante : 
 

- Dérogation à l’article 10 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la 
délimitation du triangle de visibilité en diminuant la longueur des deux segments mesurés 
à partir du point d’intersection de l’avenue du Palais et la rue des Céramistes à 4,5 mètres 
alors que la norme est fixée à 6 mètres, permettant ainsi de rendre conforme 
l’implantation d’un mur de soutènement récemment aménagé.  
 

Adoptée 
 
 
4.4 Dérogation mineure pour la propriété située au 643, rue des Boisés-Dulac à Saint-

Joseph-de-Beauce, numéros de lot 3 876 295 et 3 876 302 du Cadastre du Québec, 
zonage Rr-117 

 
Les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre lors de cette séance du 
14 septembre 2015. 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
4.5  Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir et 

aliéner une partie du lot no 3 876 038 de 30,87 hectares 
 
Résolution no 2015-09-237 
 
Attendu que M. Serge Maheu et Mme Suzanne Giroux souhaitent acheminer une demande 
d’autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant à lotir et 
aliéner une partie du lot no 3 876 038 de 30,87 hectares;  
 
Attendu que la demande d’autorisation vise à annexer une partie du lot no 3 876 038 de 30,87 
hectares au lot no 3 876 042 dans le but d’agrandir l’érablière et la superficie de terre boisée du lot 
no 3 876 042;    
 
Il est proposé par  monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle visée par la 

demande présente un potentiel agricole de classe 7 avec des contraintes reliées au 
relief et à la pierrosité du sol;   

 
 Considérant que l’utilisation du sol visée par la demande est agricole;  
 
 Considérant que l’autorisation de la Commission n’engendrerait pas de nouvelle 

contrainte relative à l’application de distances séparatrices, aux activités d’épandage 
ou à l’application d’autres normes environnementales; 

 
 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté agricole du secteur;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des 

ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont les superficies seraient insuffisantes pour y pratiquer l’agriculture;  
 
 Considérant que le projet d’agrandissement de l’érablière existante ne peut être 

réalisé ailleurs;  
 

 
 
 



 

 

 
 

 
 Considérant que la demande est conforme au règlement de zonage de la Ville de 

Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14; 
 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
Adoptée 

 
 
4.6 Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin de lotir, 

aliéner et utiliser à une fin autre que l’agriculture une partie du lot no 3 875 964 de 
204,5 mètres carrés  

 
Résolution no 2015-09-238 
 
Attendu que M. Émilio Lessard et Mme Martine Morin souhaitent acheminer une demande 
d’autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du Québec visant  à lotir, 
aliéner et utiliser à une fin autre que l’agriculture une partie du lot no 3 875 964 de 204,5 mètres 
carrés;  
 
Attendu que la demande d’autorisation vise à agrandir un emplacement résidentiel dans le but d’y 
aménager une installation septique conforme à la réglementation provinciale en vigueur;     
 
Il est proposé par  monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après exposés : 

 
 Considérant que selon le classement des terres du Canada, la parcelle visée par la 

demande présente un potentiel agricole de classe 4 avec des contraintes reliées au 
relief et à la pierrosité du sol;   

 
 Considérant que l’autorisation de la Commission n’engendrerait pas de nouvelle 

contrainte relative à l’application de distances séparatrices, aux activités d’épandage 
ou à l’application d’autres normes environnementales; 

 
 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté agricole du secteur;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait aucun impact sur la préservation des 

ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région;  
 
 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont les superficies seraient insuffisantes pour y pratiquer l’agriculture;  
 
 Considérant que le projet d’agrandissement de l’emplacement résidentiel ne peut être 

réalisé ailleurs;  
 

 Considérant que la demande est conforme au règlement de zonage de la Ville de 
Saint-Joseph-de-Beauce no 627-14; 

 
 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision  

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
Adoptée 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
5.1  Embauche de personnel temporaire à l’aréna 
 
Résolution no 2015-09-239 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
De procéder à l’embauche de M. Paulin Veilleux et M. Jess Lamontagne comme préposés 
temporaires à l’aréna selon les conditions prévues à la convention des cols bleus pour un poste de 
journalier, échelon 1.  Le  poste prévoit approximativement 20 heures par semaine réparties entre 
les deux employés. 
 

Adoptée 
 
 

5.2  Modification à la Politique de tarification de la bibliothèque 
 
Résolution no 2015-09-240 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 
 
De modifier la Politique de tarification de la bibliothèque de la façon suivante : 
 Services : 
   - Services Internet :   Gratuit 

 
Adoptée 

 
 
7.1  Modification de l’entente avec la Fromagerie Gilbert 
 
Résolution no 2015-09-241 
 
Attendu qu’une entente a été convenue avec la Fromagerie Gilbert pour le branchement d’une 
conduite de refoulement au système d’égout municipal le 2 octobre 2013; 
 
Attendu que la Fromagerie s’engageait à défrayer annuellement le coût du traitement des eaux 
usées (résolution no 2013-10-315) ; 
 
Attendu que des modifications doivent être apportées à ladite entente ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
1) De remplacer le texte de l’article 6 - Débit et charges réservés par le texte suivant : 
 
6. DÉBIT ET CHARGES RÉSERVÉS 
 

6.1 Les débits et charges réservés pour chacune des parties sont les suivantes : 
 
          Débit   Charges DB05  Charges NTK 
 
   (m3/d)  (%)  (Dg/d)  (%)   (Kg/d)   (%) 
 
MUNICIPALITÉ 3508 (99,29%)  475 (90,48%)   68,5  (96,48%) 
 
INDUSTRIE  25 (0.71%)  50  (9,52%)   2,50 (3,52%) 
 
TOTAL  3532 (100%)  525  (100%)   71 (100%) 
 
 
2) De remplacer le tableau de l’article 7.2 Coûts d’exploitation, d’entretien, d’opération et 
d’administration des ouvrages de traitement par le tableau suivant :  
 
 
 



 

 

La contribution financière de chaque partie sera donc la suivante:

Contribution FROMAGERIE =
C1 x 2,25 DBO5FRO + 6 NTKFRO + C2 x Q1FRO + C3 

(2,25(DBO5FRO + DBO5SJ) + 6 (NTKFRO + NTKSJ)) Q1FRO  +  Q1SJ

Q1FRO         =

Q1SJ            =

DBO5FRO  =

DBO5SJ        =

NTKFRO       =

NTKSJ          =

C1                 = 

C2                 =

C3             = 
Coût d'analyse et de transport des échantillons, 
lesquels, pour les 2 premières années, sont 
équivalents à 1017 $

Charge moyenne annuelle en NTK St-Joseph 
(kg/Jour)
Coût annuel d'exploitation de Saint-Joseph excluant 
le dosage de sulfate ferrique
Coût annuel de la part de la part de Saint-Joseph du 
dosage de sulfate ferrique

Débit réservé par la Fromagerie pendant la période 
de dosage de sulfate d'alumine (25.0 mètre cu.)

Débit moyen St-Joseph pendant la période de 
dosage d'alumine (mètre cu.)

Charge réservée annuelle en DBO5 par la 
Fromagerie (50 Kg/jour)

Charge moyenne annuelle en  DBO5 St-Joseph 
(kg/jour)
Charge réservée annuelle en NTK par la Fromagerie 
(2,5 kg/jour)

 
 
D’autoriser le maire et le directeur général à signer cette modification d’entente avec la 
Fromagerie Gilbert aux conditions qui y sont stipulées. 
 

Adoptée 
 
 

7.2  Soumissions de l’appel d’offres 15-416  pour la vidange et le transport des boues de 
fosses septiques de la MRC Beauce-Sartigan. 

 
Résolution no 2015-09-242 
 
Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est mandatée par la MRC Beauce-Sartigan pour 
demander des soumissions (appel d’offres 15-416) concernant la vidange et le transport des boues 
des fosses septiques  pour les années 2016, 2017 et 2018 inclusivement  (Résolution no 2015-08-
211) et qu’une soumission a été reçue : 
 

Gaudreau Environnement 
inc 

au montant 
de 

81.64$ par 
fosse

taxes 
incluses 

 
Attendu que la proposition reçue de Gaudreau Environnement inc au montant de quatre-vingt-un 
dollars et soixante-quatre cents (81.64 $) par fosse taxes incluses étant la plus basse soumission 
conforme aux exigences du devis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le conseil accepte la soumission de Gaudreau Environnement inc au montant de quatre-
vingt-un dollars et soixante-quatre cents (81.64 $) par fosse taxes incluses pour la vidange et le 
transport des boues de fosses septiques du territoire de la MRC Beauce-Sartigan (appel d’offres 
15-416) étant la plus basse soumission conforme ; 
 
Que le Maire, monsieur Michel Cliche et le directeur du service des travaux publics, monsieur 
Roger Bernard soient autorisés à signer tous les documents relatifs à ce contrat d’une durée de 
trois (3) ans. 

 
Adoptée 

 
  



 

 

 
 
 
8.1 Soumissions de l’appel d’offres 15-410 – Mise aux normes de l’eau potable 
 
Résolution no 2015-09-243 

 
Attendu que des soumissions publiques ont été demandées (résolution no 2014-04-106) pour des 
services professionnels d’ingénieurs (appel d’offres 15-410) pour une étude préliminaire relative 
à la mise aux normes de l’eau potable, et que quatre (4) soumissions ont été reçues, soit 
SNC-Lavalin inc., WSP, Les Consultants SM inc. et TechnoRem inc.; 
 
Attendu que cet appel d’offres fixait des modalités relatives à l’évaluation des offres de services 
et d’attribution de notes et que le comité chargé de l’évaluation des offres a sélectionné des 
soumissionnaires en utilisant la grille d’évaluation qui figure aux documents d’appels d’offres ; 
 
Attendu que suite à l’évaluation de chaque soumission, l’enveloppe de prix de ceux qui ont 
obtenu un pointage intérimaire d’au moins 70, a été ouverte de façon à établir le pointage final 
suivant : 
 
SNC-Lavalin inc. Pointage final : 

17.21 
Au montant de 
 

71 617.93 $ Taxes incluses 

WSP Pointage final : 
16.97 

Au montant de 
 

74 262.35 $ Taxes incluses 

Les Consultants SM inc. Pointage final : 
12.12 

Au montant de 
 

98 993.48 $ Taxes incluses 

 
Attendu que TechnoRem inc. n’a pas obtenu le pointage intérimaire minimal de 70, donc 
l’enveloppe de prix n’a pas été ouverte ; 
 
Attendu que la proposition reçue de SNC-Lavalin inc. au montant de soixante-onze mille six cent 
dix-sept dollars et quatre-vingt-treize cents (71 617,93$) taxes incluses a obtenu le meilleur 
pointage final, soit 17.21 points, mais qu’elle n’est pas conforme aux exigences du devis; 
 
Attendu que la proposition reçue de WSP au montant de soixante-quatorze mille deux cent 
soixante-deux dollars et trente-cinq cents (74 262,35 $) taxes incluses a obtenu le deuxième 
meilleur pointage final, soit 16.97 points et qu’elle est conforme aux exigences du devis;  
 
Attendu que le résultat de l’analyse des soumissions reçues a été transmis au MAMOT et que le 
Ministère a signifié son accord le 17 août 2015; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil accepte la soumission de WSP pour des services professionnels d’ingénieurs 
(appel d’offres 15-410) pour une étude préliminaire relative à la mise aux normes de l’eau potable 
étant la soumission conforme ayant obtenu le meilleur pointage final (16.97 points) au coût de 
soixante-quatorze mille deux cent soixante-deux dollars et trente-cinq cents (74 262,35 $) taxes 
incluses. 
 
Que le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry ou le directeur des travaux publics, 
monsieur Roger Bernard soit autorisé à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
Cette dépense sera financée à même la réserve sur la mise aux normes de l’eau potable. À ce 
montant, il sera déduit toute contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement 
d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée.   
 

Adoptée 
 
 

9-Varia  
 

- Ordres du jour 
Dorénavant, les ordres du jour des séances ordinaires et extraordinaires seront publiés sur le 
Facebook de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce. 
 
 
 



 

 

 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ trois (3)  questions ont 
été répondues par le conseil municipal.  
 
 
11- Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-09-244 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 04. 

 
Adoptée  

 
 
 
        
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC ROBERT-CLICHE 
VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 
 

Séance ordinaire du 13 octobre 2015 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 
lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-
de-Beauce, le treizième jour du mois d’octobre, deux mille quinze, à vingt heures. 
 
Sont présents : 
 
Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 
Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 
Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 
 Vincent Gilbert 
 
Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 
 
Sont également présents : 
 
Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry et madame Danielle Maheu, greffière. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 
1.3 Informations aux citoyens 

- Concert de la Fondation Marguerite Jacques 
- Semaine de sensibilisation aux maladies mentales 
- Rencontres de la MRC 

  
 

2- Greffe 
2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 septembre 2015 
2.2  Adoption du calendrier 2016 fixant le jour, l’heure et le lieu de la tenue des séances 

du conseil municipal 
2.3 Déclaration d’intérêts pécuniaires d’un membre du conseil municipal 
2.4 Adoption du règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

publique et le stationnement  
 
 

3- Administration générale 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
3.2 État des résultats au 30 septembre 2015  
3.3  Paiement Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (Élise 

Jacques) 
3.4 Convention de bail pour l’affiche numérique  – Outfront Media Canada LP 
3.5 Embauche d’une adjointe administrative secrétariat général et greffe (remplacement 

d’un congé de maternité) 
3.6  Radiation pour mauvaises créances 
3.7  Mandats :  
  - Étude géotechnique d’un futur réservoir d’eau potable  
 - Mandat pour une analyse de sol, projet de piste cyclable 
    - Services professionnels d’architecture – Réfection de l’escalier principal de la   
         Maison de la Culture 
      - Mandat pour un plan d’action pour l’élimination des raccordements inversés 



 

 

3.8  Appui à la réaction de la Fédération régionale des OBNL d’Habitation Québec-
Chaudière-Appalaches concernant le projet de Loi 56 sur la transparence en matière 
de lobbyisme  

3.9 Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation (OMH) 
 
 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Dérogation mineure pour la propriété située au 643, rue des Boisés-Dulac à Saint-

Joseph-de-Beauce, numéros de lot 3 876 295 et 3 876 302 du Cadastre du Québec, 
zonage Rr-117 

4.2  Dérogation mineure pour la propriété située au 825, avenue du Moulin à Saint-
Joseph-de-Beauce, numéro de lot 3 874 473 du Cadastre du Québec, zonage M-35 

 
 

5- Loisirs et culture 
5.1  Entente Théâtre de l’hôtel de ville avec CaroSol   
5.2  Compresseur Maison de la Culture  
5.3  Salon des Collections  
 
 

6- Sécurité publique 
       6.1  Formation pompiers  
 
 
7- Hygiène du milieu 

7.1 Dates pour cueillette de matières résiduelles  
 
 

8- Travaux publics 
8.1 Paiement Appel d’offres 15-405 Acquisition et installation de lumières de rues  

au DEL 
 
 
9- Varia  

 
 

10- Questions de l’assemblée 
 
 
11- Levée de la séance  

 
 
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 
déclare ouverte la séance ordinaire du 13 octobre 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-10-245 
 
Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu :  
 
Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté en ajoutant au point 
Informations aux citoyens : Gala Reconnaissance   
et en reportant les sujets suivants :  
 

- 3.8 Appui à la réaction de la Fédération régionale des OBNL d’Habitation Québec-
Chaudière-Appalaches concernant le projet de Loi 56 sur la transparence en matière de 
lobbyisme   

-   5.2 Compresseur Maison de la Culture  
 

Adoptée 



 

 

 
 
1.3 Informations aux citoyens  

- Concert de la Fondation Marguerite Jacques 
C’est sous le thème «Dis-moi c’est quoi ta toune?» que la Fondation Marguerite Jacques 
présentera son spectacle le 24 octobre prochain à 20h à l’école secondaire Veilleux. Plusieurs 
boursiers de la Fondation auront l’occasion de se produire sur scène. Les billets sont en vente au 
coût de 20$ auprès des collaborateurs de la Fondation, mais aussi à l’hôtel de ville.  

 
- Semaine de sensibilisation aux maladies mentales  
La semaine se déroulait du 4 au 10 octobre dernier. Le Sillon ayant sa place d’affaires à 
Saint-Georges est une association qui a pour mission d’offrir un soutien aux membres de 
l’entourage d’une personne atteinte de maladie mentale en offrant gratuitement une gamme de 
services diversifiés. Pour obtenir de plus amples renseignements, vous pouvez communiquer avec 
cet organisme au 418-227-6464 ou visitez leur site Internet : www.lesillon.com. 

 
- Rencontres de la MRC 
Les rencontres du conseil des maires ont lieu le deuxième mercredi de chaque mois à 20h à 
Beauceville. Lors de la rencontre du 14 octobre 2015, il sera notamment discuté de la possibilité 
de faire une étude relative au regroupement des MRC. 
 
- Gala Reconnaissance 
C’est ce vendredi 16 octobre à 19h que se tiendra le Gala Reconnaissance à l’école secondaire 
Veilleux. Encore 50 places sont disponibles, faites vite ! Vous pouvez vous procurer gratuitement 
des billets à la réception de l’hôtel de ville. C’est une invitation à tous ! 

 
 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 septembre 2015  

Résolution no 2015-10-246 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 14 septembre 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre  Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  
 
2.2 Adoption du calendrier 2016 fixant le jour, l’heure et le lieu de la tenue des séances du 

conseil municipal 
 
Résolution no 2015-10-247 
 
Considérant que l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le conseil doit établir, 
avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine 
année en fixant le jour et l’heure du début de chacune ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Daniel 
Maheu et il est unanimement résolu : 
 
Que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil 
municipal pour 2016 qui se tiendront au bureau de l’hôtel de ville et débuteront à vingt heures 
(20h) : 
 

Lundi 11 janvier  Lundi 8 février 
Lundi 14 mars Lundi 11 avril 
Lundi 9 mai Lundi 13 juin 
Lundi 11 juillet Lundi 8 août 
Lundi 12 septembre Mardi 11 octobre  
Lundi 14 novembre Lundi 12 décembre 

 
Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la greffière conformément à la 
Loi sur les Cités et Villes. 



 

 

Adoptée 
 
 
2.3  Déclaration d’intérêts pécuniaires d’un membre du conseil municipal 
 
Monsieur le conseiller Vincent Gilbert a avisé la greffière d’un changement aux renseignements 
contenus à sa déclaration d’intérêts pécuniaires. Une déclaration mise à jour est obligatoire et est 
déposée en vertu des dispositions des articles 357, 358 et 360.1 de la Loi sur les élections et 
référendums dans les municipalités.  
 
 
2.4 Adoption du règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la circulation 

publique et le stationnement 
 
Résolution no 2015-10-248 
 
Attendu que la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1) accorde aux 
municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements afin de régir la vitesse et d’autres 
mesures afin d’assurer la sécurité sur son territoire ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement numéro 471-16-15 
modifiant le règlement 471-95 sur la circulation et le stationnement, déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
Attendu qu’un avis de motion du règlement 471-16-15 a été donné par madame la conseillère 
Hélène St-Hilaire lors de la séance ordinaire du 14 septembre 2015 ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est unanimement résolu : 
 
D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 
 

Règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 
sur la circulation publique et le stationnement 

 
 
Article -1-  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article -2- Titre du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre de «Règlement 471-16-15 modifiant le règlement 471-95 sur la 
circulation publique et le stationnement». 
 
Article -3- Objet 
 
Le présent règlement a pour objet : 
 
De remplacer le point 1) de l’article 5.2 Limite de vitesse secteur rural par le texte suivant : 
 
1) Sur le rang L’Assomption Nord, sur le rang L’Assomption Sud jusqu’à l’intersection de la 

route Calway, sur le rang de la Petite-Montagne, sur le rang de la Grande-Montagne, sur la 
route Baptiste-Maheux, sur la route Cyrille-Giguère, sur la route Saint-Thomas ainsi que 
toutes les routes ou chemins où il n’y a pas d’habitation, la limite de vitesse est fixée à 
soixante-dix (70) kilomètres à l’heure. Toutefois, la vitesse est fixée à 50 kilomètres à l’heure 
dans le rang de l’Assomption Nord, à partir du lot 3 875 785 jusqu’à l’intersection de la route 
Baptiste-Maheux et du rang de l’Assomption Nord et dans le rang de l’Assomption Sud, à 
partir de l’intersection de la route Calway jusqu’à la limite du territoire (Beauceville). 

 
Article -4-  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

Adoptée 
 
 
 



 

 

 
 
3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 
 
Résolution no 2015-10-249 
 
Attendu que la liste des engagements au 30 septembre 2015 a été déposée ; 
 
Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 
soumise ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Michel 
Doyon, et il est unanimement résolu : 
 
D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente septembre deux mille 
quinze (30-09-2015) au montant total de cinq cent neuf mille trois cent soixante-dix dollars et 
quatre cents (509 370,04 $), dont une somme de quatre-vingt-six mille cent quatre-dix-huit 
dollars et soixante-quatorze cents (86 198,74 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques 
(7 743 à 7 799), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent quatre-vingt-dix-huit mille 
neuf dollars et quatre-vingt-seize cents (398 009,96$) (503 408 à 503 538) et d’autoriser 
l’émission des chèques numérotés de 24 584 à 24 610 pour le paiement du montant de vingt-cinq 
mille cent soixante et un dollars et trente-quatre cents (25 161,34 $). Aucun chèque n’a été 
annulé.  
 

Adoptée 
 
 
3.2 État des résultats au 30 septembre 2015  
 
L’état des résultats au 30 septembre 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de 
sept millions quatre cent trente-cinq mille huit cent quarante-huit dollars (7 435 848 $) et des 
dépenses de l’ordre de quatre millions sept cent soixante-huit mille trois cent soixante et un 
dollars (4 768 361 $). 
 

 
 



 

 

 
3.3  Paiement Programme d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (Élise Jacques) 
 
Résolution no 2015-10-250 
 
Attendu que des subventions ont été accordées (résolution 2015-05-121) par le Programme d’aide 
à la restauration des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) ; 
 
Attendu que suite à la vérification de la conformité des travaux réalisés et de l’obtention des 
pièces justificatives, il est recommandé au conseil municipal de verser la contribution à laquelle 
le demandeur a droit ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu : 
 
Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le versement d’une contribution financière à 
Mme Élise Jacques, résidant au 289, route 173 Nord à Saint-Joseph-de-Beauce, au montant de 
quatre mille deux cents (4 200 $) pour les travaux de restauration de sa résidence. 
 

Adoptée 
 
 
3.4  Convention de bail pour l’affiche numérique  – Outfront Media Canada LP 
 
Résolution no 2015-10-251 
 
Attendu que l’entreprise Outfront Media Canada LP projette l’installation d’un panneau 
numérique sur un terrain appartenant à la Ville dans le parc industriel de Saint-Joseph-de-Beauce 
et situé en bordure de l’autoroute 73 ; 
 
Attendu qu’un bail doit être convenu stipulant les conditions à respecter de part et d’autre ; 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Pierrot Lagueux et il est résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la convention de bail avec Outfront Media Canada LP d’une durée de 15 ans et que le 
loyer pour la première année sera de deux mille dollars (2 000,00$) lequel sera majoré 
annuellement de 2%. Le locateur bénéficiera également d’espace d’affichage gratuit. 
 
D’autoriser le maire M. Michel Cliche à signer tous les documents nécessaires pour donner plein 
effet à la présente. 
 

Adoptée 
 
 
3.5 Embauche d’une adjointe administrative secrétariat général et greffe (remplacement 

d’un congé de maternité) 
 
Résolution no 2015-10-252 
 
Attendu qu’en prévision d’un congé de maternité, il est nécessaire de prévoir le remplacement de 
l’adjointe administrative au secrétariat général et greffe; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est résolu à l’unanimité : 
 
Que le conseil autorise l’embauche de madame Marie-Andrée Roy comme adjointe 
administrative secrétariat général et greffe (remplacement d’un congé de maternité) selon les 
conditions de travail établies en fonction de la convention collective des cols blancs présentement 
en vigueur (taux horaire établi selon l’échelon 2). Le début de l’emploi est fixé au 2 novembre 
2015 et la fin de l’emploi lors de la fin du congé de maternité. 
 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 

 

 
 

3.6  Radiation pour mauvaises créances 
 
Résolution no 2015-10-253 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère Hélène 
St-Hilaire et il est résolu à l’unanimité : 
 
De radier les mauvaises créances suivantes : 
 

Taxes d'affaires       
        

Matricule Entreprises Solde Explication 
7529-49-34-13-001 Céline Pizza         246.89  $  Faillite 
7629-13-1409-107 Jeans O'Max         231.39  $  Faillite 
7529-48-6285-001 Salon Bronzage Saona         744.43  $  Entreprise fermée 
7631-30-5542-001 Fenêtre Altex inc     6 077.42  $  Entreprise fermée 
Total        7 300.13  $    
        
Autres (Divers)       
        

Facture Entreprises Solde Explication 

D 0227 
Coop. de services à la 
communauté         749.89  $  

Dossier fermé, Entretien parc 

D 0204 Jean-François Sévigny         284.21  $  
Mutation pour 114 rue 
Verreault 

D 0167 BML             7.17  $  Intérêts 
D 0079 Stéphane Dion         132.02  $  Intérêts, huissier et glace 
Total        1 173.29  $    
        
Grand Total       8 473.42  $    

 
Adoptée 

 
 

3.7  Mandats : 
- Étude géotechnique d’un futur réservoir d’eau potable  
- Mandat pour une analyse de sol, projet de piste cyclable 
- Services professionnels d’architecture – Réfection de l’escalier principal de la Maison 

de la Culture 
- Mandat pour un plan d’action pour l’élimination des raccordements inversés 

 
Résolution no 2015-10-254 

  
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder un mandat à la firme GHD Consultant pour une étude géotechnique en prévision de la 
construction d’un réservoir à proximité du lac artificiel existant, au montant de huit mille deux 
cent vingt dollars et soixante et onze cents (8 220,71$) taxes incluses et que cette dépense soit 
payée à même la réserve pour l’eau potable. 
 
D’accorder un mandat à la firme Englobe Corp au montant de cinq mille quatre cent trois dollars 
et quatre-vingt-trois cents (5 403,83$) taxes incluses relativement à une évaluation de la présente 
ce contaminants à proximité de la Halte de services Desjardins dans le cadre du  projet de piste 
cyclable et que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 
D’accorder un mandat à la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques pour l’élaboration 
d’un devis descriptif et la mise à jour de l’étude des coûts pour la réfection de l’escalier principal 
de la Maison de la Culture au montant de mille six cents dollars (1 600,00$) plus les taxes 
applicables et que cette dépense soit payée à même le surplus accumulé non affecté. 
 
D’accorder un mandat à la firme SNC-Lavalin relativement à un plan d’action pour l’élimination 
des raccordements inversés dans le réseau de collecte des eaux usées au montant de deux mille 
cent cinquante dollars (2 150,00$) plus les taxes applicables et que cette dépense soit payée à 
même le surplus accumulé affecté à l’eau potable et les égouts. 
 

Adoptée 



 

 

 
3.8  Appui à la réaction de la Fédération régionale des OBNL d’Habitation Québec-

Chaudière-Appalaches concernant le projet de Loi 56 sur la transparence en matière 
de lobbyisme 

 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
3.9 Révision budgétaire de l’Office municipal d’habitation (OMH) 
 
Résolution no 2015-10-255 
  
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
D’accepter le budget révisé de l’OMH de Saint-Joseph-de-Beauce pour l’année 2015  
(au 4 août 2015). 
 
Les revenus cumulés sont deux cent soixante-dix-huit mille neuf cent sept dollars (278 907 $), les 
dépenses cumulées sont de sept cent six mille sept cent soixante-quatorze dollars (706 774 $) et le 
déficit est de quatre cent vingt-sept mille huit cent soixante-sept dollars  
(427 867 $). 
 
De plus, la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce accepte de payer 10 % du déficit d’exploitation, soit 
un montant de quarante-deux mille sept cent quatre-vingt-sept dollars (42 787 $). 
 

Adoptée 
 
 

4.1 Dérogation mineure pour la propriété située au 643, rue des Boisés-Dulac à Saint-
Joseph-de-Beauce, numéros de lot 3 876 295 et 3 876 302 du Cadastre du Québec, 
zonage Rr-117 

 
Résolution no 2015-10-256 
 
Attendu que les propriétaires des lots 3 876 295 et 3 876 302 du Cadastre du Québec, situés au 
643, rue des Boisés-Dulac à Saint-Joseph-de-Beauce, dans la zone municipale Rr-117, demandent 
des dérogations mineures aux articles suivants : 
 

- Dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la marge 
de recul latérale maximale à 80 mètres alors que la norme est fixée à 30 mètres, 
permettant ainsi la construction d’un garage isolé sur le lot no 3 876 302 tout en 
maintenant la conformité de l’implantation de la maison située sur le lot no 3 876 295.  
 

- Dérogation à l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 
superficie maximale d’un garage isolé à 112 mètres carrés alors que la norme est fixée à 
75 mètres carrés, permettant ainsi la construction d’un garage isolé de 112 mètres carrés 
sur le lot no 3 876 302.   

 
 -   Dérogation à l’article 151 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 

hauteur maximale d’un garage isolé à 7,1 mètres alors que la norme est fixée à 5 mètres, 
permettant ainsi la construction d’un garage isolé de 7,1 mètres de haut sur le lot 
no 3 876 302.   

 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre lors d’une séance 
ordinaire tenue le 14 septembre 2015; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter les demandes relatives 
aux articles 149 et 151 du règlement de zonage, mais de refuser la demande portant sur l’article 
115.  

 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu et il est unanimement résolu : 
 
De refuser la dérogation mineure suivante : 
 

- Dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la marge 
de recul latérale maximale à 80 mètres alors que la norme est fixée à 30 mètres, 



 

 

permettant ainsi la construction d’un garage isolé sur le lot no 3 876 302 tout en 
maintenant la conformité de l’implantation de la maison située sur le lot no 3 876 295.  

 
D’accorder la dérogation mineure suivante : 

 
- Dérogation à l’article 149 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 

superficie maximale d’un garage isolé à 112 mètres carrés alors que la norme est fixée à 
75 mètres carrés. Cette dérogation est accordée conditionnellement à ce que le garage soit 
implanté sur le lot no 3 876 295 à 2 mètres des lignes latérales et arrière de propriété et à 
au moins 25 mètres de l’emprise de la voie de circulation publique.   

 
D’accorder la dérogation mineure suivante : 
 

 -    Dérogation à l’article 151 du règlement de zonage no 627-14 visant à augmenter la 
hauteur maximale d’un garage isolé à 7,1 mètres alors que la norme est fixée à 5 mètres, 
permettant ainsi la construction d’un garage isolé de 7,1 mètres de haut sur le lot 
no 3 876 295. 
 

Adoptée 
 
 

4.2  Dérogation mineure pour la propriété située au 825, avenue du Moulin à Saint-Joseph-
de-Beauce, numéro de lot 3 874 473 du Cadastre du Québec, zonage M-35 

 
Résolution no 2015-10-257 

 
Attendu que le propriétaire de l’immeuble situé au 825, avenue du Moulin, numéro de lot 
3 874 473 du Cadastre du Québec, dans la zone municipale M-35, demande des dérogations 
mineures aux articles suivants : 
 

- Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à implanter une aire 
de stationnement dans la cour avant principale alors que le règlement permet seulement 
l’implantation d’une aire de stationnement dans une cour latérale, arrière ou avant 
secondaire pour un bâtiment isolé de 3 logements et plus.  
 

- Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la distance 
minimale entre une aire de stationnement et une ligne avant de lot à 0 mètre alors que la 
norme est fixée à 1,5 mètre.  

 
Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre; 
  
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme recommande d’accepter les demandes relatives à 
l’article 202 du règlement de zonage;  

 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 
D’accorder la dérogation mineure suivante : 

- Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à implanter une aire 
de stationnement dans la cour avant principale alors que le règlement permet seulement 
l’implantation d’une aire de stationnement dans une cour latérale, arrière ou avant 
secondaire pour un bâtiment isolé de 3 logements et plus.  
 

D’accorder la dérogation mineure suivante : 
- Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à diminuer la distance 

minimale entre une aire de stationnement et une ligne avant de lot à 0 mètre alors que la 
norme est fixée à 1,5 mètre.  

 
Adoptée 

 
 

5.1  Entente Théâtre de l’hôtel de ville avec CaroSol    
 
Résolution no 2015-10-258 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierre 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 



 

 

D’autoriser le maire M. Michel Cliche à signer l’entente pour l’utilisation du Théâtre de l’Hôtel 
de ville pour la période du 1er mai 2016 au 1er septembre 2018 pour la présentation de pièces de 
théâtre tel que prévu au protocole d’entente à intervenir. 
 

Adoptée 
 
 
5.2 Compresseur Maison de la Culture   
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
  

 
5.3  Salon des Collections  

 
Résolution no 2015-10-259 
 
Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 
Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
D’accorder la location gratuite de la salle du chalet du Parc municipal pour la tenue d’un Salon 
des Collections qui se tiendra les 14 et 15 novembre prochain. Il s’agit d’une exposition d’objets 
anciens traitant entre autres du trappage, de la chasse et de la pêche.  
 

Adoptée 
 
 
6.1  Formation pompiers  
 
Résolution no 2015-10-260 
 
Attendu que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité 
incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des services de sécurité 
incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
 
Attendu que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités la formation 
d’équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir 
efficacement en situation d’urgence; 
 
Attendu qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le Programme d’aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel; 
 
Attendu que ce programme a pour objectif principal d’apporter aux organisations municipales une 
aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir 
efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 
 
Attendu que ce programme vise également à favoriser l’acquisition des compétences et des 
habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des 
services de sécurité incendie municipaux; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire bénéficier de l’aide financière offerte par 
ce programme; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce prévoit la formation des  pompiers au cours de la 
prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence 
sur son territoire; 
 
Attendu que la ville de Saint-Joseph-de-Beauce doit transmettre sa demande au ministère de la 
Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC Robert-Cliche en conformité avec l’article 6 du 
Programme. 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller Vincent 
Gilbert, et il est unanimement résolu : 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
D’autoriser les formations suivantes : 

 - Auto sauvetage (hors programme) : 12 candidats 
 - Matières dangereuses Opération (hors programme) : 10 candidats  
 - Opérateur de véhicule d’élévation : 3 candidats 
 - Désincarcération : 6 candidats 
 - Officier non urbain : 4 candidats 

 
De présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière pour 
la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et 
de transmettre cette demande à la MRC Robert-Cliche. 
 

Adoptée 
 
 
7.1 Dates pour cueillette de matières résiduelles  
 
Résolution no 2015-10-261 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller Pierrot 
Lagueux, et il est unanimement résolu : 
 
D’autoriser la cueillette des matières résiduelles aux dates suivantes : 
 

- Collecte des sapins de Noël : les lundis 4 et 11 janvier 2016 (la collecte est reportée en 
lendemain en cas de tempête de neige.) 

- Collecte de gros rebus : le mardi 5 juillet 2016 
- Dépôt de matières électroniques au garage municipal : les samedis 14 mai 2016 et 

15 octobre 2016 
- Dépôt de feuilles mortes au garage municipal : du 3 octobre au 4 novembre 2016 

 
Adoptée 

 
 

8.1 Paiement - Appel d’offres 15-405 Acquisition et installation de lumières de rues  
au DEL 

 
Résolution no 2015-10-262 
 
Attendu que la soumission pour l’acquisition et l’installation de lumières de rue au DEL a été 
confiée à André Langevin Inc et que les travaux sont complétés; 
 
Attendu la recommandation de M. Jean-Pierre Giroux, technicien en génie civil qui a fait le suivi 
du dossier; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 
Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 
D’autoriser le paiement du contrat au montant de cent quatre-vingt-onze mille cent soixante 
et onze dollars et cinquante-deux cents (191 171.52$) et que cette dépense soit payée à même le 
règlement d’emprunt 625-14 décrétant une dépense de 239 000 $ et un emprunt de 239 000 $ 
pour l’acquisition et l’installation de lumières de rues au DEL. 

 
Adoptée 

 
 

9-Varia  
 
 
10-Questions de l’assemblée  
 
Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 8  questions ont été 
répondues par le conseil municipal.  
 
 
 
 
 



 

 

 
 
11-Levée de la séance  
 
Résolution no 2015-10-263 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21h06. 

 
Adoptée  

 
 
 
 
        
Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  
 

 



 

 

 

 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC ROBERT-CLICHE 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 

 

Séance ordinaire du 9 novembre 2015 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 

lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-

de-Beauce, le neuvième jour du mois de novembre, deux mille quinze, à vingt heures. 

 

Sont présents : 

 

Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 

Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 

Pierrot Lagueux 

    Daniel Maheu 

 Vincent Gilbert 

 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 

 

Sont également présents : 

 

Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 

1.3 Informations aux citoyens 

-  Séance de décembre, le 7 décembre  

-  Soirée des Sommets (M. Auguste Bisson et Accélération de camions) 

-  M. Maxime Bernier, député de Beauce 

-  Camp de jour pour les 12 et 13 novembre 

-  Installation des bornes de numérotation  

 

2- Greffe 

2.1  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 octobre 2015 

2.2  Déclarations d’intérêts pécuniaires de membres du conseil municipal 

2.3  Nomination du maire suppléant 

2.4  Abrogation  des avis de motion 359-2-10 (359-95), 571-09 et 575-11 (575-09) 

2.5  Avis de motion règlement 586-9-15  modifiant le règlement 586-10 sur la    

tarification des activités et de certains biens et services municipaux 

 

3- Administration générale 

3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

3.2  Entente avec M. Roger Maheux pour des servitudes d’aqueduc, d’égout sanitaire et 

pluvial et de passage sur une partie du lot 3 874 586 du cadastre du Québec 

     

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Engagement à établir un zonage de conservation sur une partie du lot n

o
 5 518 511 

d’environ 4,0 hectares 

5- Loisirs et culture 
5.1  Entente pour la présentation de gala de boxe  

5.2  Compresseur Maison de la Culture   

5.3  Contrat de travail pour une adjointe au directeur des loisirs  

 



 

6- Sécurité publique 

        

 

7- Hygiène du milieu 

 

 

8- Travaux publics 

8.1  Mandat d’inspection télévisée des conduites d’égouts 

8.2  Servitude de conduite pluviale par destination du propriétaire sur une partie des lots 

5 001 878, 5 001 881, 5 066 751, 5 006 752 et 5 066 753, rue du Vallon 

8.3  Réception définitive et autorisation de paiement - Réfection de la toiture du garage 

municipal  

8.4  Quittance à Construction BML pour les travaux sur le rang l’Assomption nord 

 

9- Varia  

 

 

10- Rapport du Maire sur la situation financière au 31 octobre 2015 

 

 

11- Questions de l’assemblée 

 

 

12- Levée de la séance  

 

 

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il 

déclare ouverte la séance ordinaire du 9 novembre 2015.  

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-11-264 

 

Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 

présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu :  

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

1.3 Informations aux citoyens  

- Séance de décembre, le 7 décembre 

La séance de décembre aura lieu le premier lundi du mois, soit le 7 décembre 2015.  Une 

séance extraordinaire est prévue pour le lundi 14 décembre pour l’adoption du budget 2016 

et du plan triennal d’immobilisations. 

 

     - Soirée des Sommets  (M. Auguste Bisson et Accélération de camions) 

Félicitations à M. Auguste Bisson qui a remporté le Sommet Enracinement ainsi que  

M. Benoît Gagné qui a obtenu le Sommet Attractivité du milieu lors de la 17
e
 édition de la 

Soirée des Sommets du CLD Robert-Cliche qui a eu lieu le 21 octobre dernier.  

 

- M. Maxime Bernier, député de Beauce 

Une lettre de félicitations pour sa réélection comme député fédéral de Beauce a été transmise 

à M. Maxime Bernier. 

 

        - Camp de jour pour les 12 et 13 novembre 
La Ville offre un service de Camp de jour lors des journées de grève des enseignants et du 

personnel du monde scolaire. Le service est offert aux résidents et aux non-résidents.  

 

 



 

 

        - Installation des bornes de numérotation 

L’ajout de ces panneaux est une grande amélioration qui facilite le travail des services 

d’urgence, ils sont facilement repérables et ce, même la nuit. Dans la nuit du 28 octobre 

dernier, un début d’incendie s’est déclaré dans une résidence du rang l’Assomption sud. 

Selon les commentaires des premiers intervenants sur les lieux, de précieuses minutes furent 

gagnées grâce au panneau de numérotation installé quelques semaines auparavant.  

 

- Vingt-cinq (25) ans de carrière municipale 

Il y a vingt-cinq (25) ans, à l’élection du 4 novembre 1990, M. Michel Cliche fut élu à titre 

de conseiller municipal au poste no 3 pour la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, assermenté et 

proclamé le 9 novembre 1990. C’est en 2005 que M. Cliche s’est lancé dans la course à la 

mairie pour y être élu la même année. Quinze ans à titre de conseiller et dix ans à titre de 

maire, vingt-cinq belles années qui méritent d’être soulignées. 
 

 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 octobre 2015  

Résolution no 2015-11-265 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 

ordinaire tenue le 13 octobre 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté et en considérant que la correction suivante a 

été apportée : au point 3.7 – Étude géothermique d’un futur réservoir d’eau potable a été 

remplacée par étude géotechnique d’un futur réservoir d’eau potable. 

Adoptée  

2.2  Déclarations d’intérêts pécuniaires de membres du conseil municipal 

 

La déclaration des intérêts pécuniaires de monsieur le maire Michel Cliche, de madame la 

conseillère Hélène St-Hilaire, des conseillers messieurs Pierre Gilbert, Michel Doyon, 

Pierrot Lagueux, Daniel Maheu et Vincent Gilbert est déposée au conseil. Cette déclaration est 

obligatoire en vertu des dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et 

référendums dans les municipalités.  

 

 

2.3  Nomination du maire suppléant 

 

Résolution no 2015-11-266 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

Que madame la conseillère Hélène St-Hilaire au district n
o
 1 soit nommée maire suppléant pour la 

Ville de Saint-Joseph-de-Beauce pour un terme de quatre (4) mois, soit jusqu’au 14 mars 2016. 

 

Que le maire suppléant soit mandaté à assister, en cas d’absence du maire, aux rencontres de la 

MRC Robert-Cliche et à prendre les décisions qui s’imposent. 

 

Monsieur le maire Michel Cliche adresse ses remerciements à monsieur Vincent Gilbert qui a 

occupé cette fonction au cours des derniers mois. 

 

Adoptée 

 

 

2.4 Abrogation des avis de motion 359-2-10 (359-95), 571-09 et 575-11 (575-09) 

 

Résolution no 2015-11-267 
 

Attendu que des avis de motion avaient été donnés pour différents règlements et qu’il n’y a pas eu 

lieu de les adopter ; 

 



 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 

 

D’abroger les avis de motion suivants : 

 

-  Avis de motion du règlement 575-11 sur la circulation des véhicules hors route ; 

-  Avis de motion du règlement 571-09 pour la réalisation des infrastructures relatives au 

développement domiciliaire Vachon ; 

-  Avis de motion du règlement 359-2-10 modifiant le règlement 359-95 relatif à la circulation 

des véhicules lourds et véhicules outils. 

 

Adoptée 

 

 

2.5  Avis de motion règlement 586-9-15  modifiant le règlement 586-10 sur la    

tarification des activités et de certains biens et services municipaux 

 

Monsieur le conseiller Daniel Maheu donne avis de motion que sera présenté, pour adoption lors 

d’une séance ultérieure, le règlement  586-9-15  modifiant le règlement 586-10 sur la tarification 

des activités et de certains biens et services municipaux.  

 

 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 

Résolution no 2015-11-268 

 

Attendu que la liste des engagements au 31 octobre 2015 a été déposée ; 

 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 

soumise ; 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente et un octobre deux 

mille quinze (31-10-2015) au montant total de un million cent vingt-neuf mille huit cent six 

dollars et un cent (1 129 806,01 $), dont une somme de cent trente-deux mille cinq cent soixante-

dix-sept dollars et six cents (132 577,06 $) a déjà été payée par prélèvements automatiques (7 800 

à 7856), d’autoriser le paiement d’une somme de quatre centre soixante-dix mille et un dollars et 

quarante cents (470 001,40 $) (503 539 à 503 680) et d’autoriser l’émission des chèques 

numérotés de 24 611 à 24 651 pour le paiement du montant de cinq cent vingt-sept mille deux 

cent vingt-sept dollars et cinquante-cinq cents (527 227,55 $). Aucun chèque n’a été annulé.  

 

Adoptée 

 

 

3.2 Entente avec Roger Maheux pour des servitudes d’aqueduc, d’égout sanitaire et   

pluvial et de passage sur une partie du lot 3 874 586 du cadastre du Québec 

 

Résolution no 2015-11-269 

 

Attendu qu’une entente est intervenue avec M. Roger Maheux afin de constituer contre  une 

parcelle de terrain lui appartenant soit une partie du lot 3 874 586 du cadastre du Québec des 

servitudes réelles et perpétuelles d’aqueduc, d’égouts sanitaire et pluvial et une servitude de 

passage ; 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 

D’autoriser  le directeur général à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

l’entente intervenue entre les parties et relative à l’établissement des servitudes réelles et 

perpétuelles d’aqueduc, d’égouts sanitaire et pluvial et de passage sur une partie du lot 3 874 586 

du cadastre du Québec, aux conditions qui y sont stipulées notamment mais non limitativement ; 

 

- Que le Règlement de zonage numéro 627-14 de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce devra être 

modifié pour l'immeuble de Roger Maheux (lot 3 874 586 – 70 rue des Récollets) faisant passer 

de zone résidentielle à zone mixte – résidentielle et commerciale ; 



 

 

- Que la demande éventuelle de dérogation mineure permettant le lotissement d’une partie du lot 

3 874 586 soit acceptée ; 

 

- Que suite à la signature de l’acte notarié de servitude et advenant une construction sur la partie 

nord-est du lot 3 874 586, la Ville devra procéder et ce, sans frais aux travaux de raccordement 

aux services municipaux ; 

 

- Que les frais de l’arpenteur pour la désignation de la servitude et de la pose de repères 

d’arpentage aux quatre coins du fonds servant et de l’acte notarié de servitudes soient payés par la 

Ville ; 

 

D’autoriser le maire M. Michel Cliche ou le maire suppléant, et la greffière Mme Danielle Maheu 

ou en son absence le directeur général M. Alain Landry, à signer pour et au nom de la Ville de 

Saint-Joseph-de-Beauce l’acte d’établissement de servitude devant Me Rémi Bisson,  notaire, aux 

clauses habituelles d’un tel acte, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la 

présente résolution. 

 

Adoptée 

 

 

4.1 Engagement à établir un zonage de conservation sur une partie du lot no 5 518 511 

d’environ 4,0 hectares 

 

Résolution no 2015-11-270 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce désire agrandir son parc industriel localisé en 

bordure de l’autoroute 73 (Robert-Cliche) ;  

 

Attendu que ce projet d’agrandissement implique la perte d’un milieu humide d’environ 

1,95 hectare ;   

 

Attendu que l’aménagement du milieu humide peut être réalisé conditionnellement à l’obtention 

d’un certificat d’autorisation délivré par le ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) en vertu du 

deuxième alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement ;  

 

Attendu que pour compenser la perte du milieu humide, la Ville propose d’établir un zonage de 

conservation sur une partie du lot no 5 518 511 d’environ 4,0 hectares ; 

 

Attendu que, puisque le processus de modification du règlement de zonage de la Ville peut 

prendre plusieurs mois, le MDDELCC peut délivrer le certificat d’autorisation 

conditionnellement à l’adoption d’une résolution par le conseil municipal à l’effet que le 

règlement de zonage no 627-14 sera modifié afin de protéger une superficie de 4,0 hectares de 

milieu naturel ; 

 

Attendu que la Ville désire promouvoir le développement durable et la protection de 

l’environnement par la conservation de zones naturelles ayant un intérêt écologique.  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Pierrot Lagueux, et il est unanimement résolu : 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à modifier son règlement de zonage n
o
 627-14 

dans le respect des conditions suivantes : 

 

1. Deux zones de conservation couvrant une superficie totale de 4,0 hectares seront créées, le 

tout tel que décrit et délimité dans le projet de compensation réalisé par la firme SNC Lavalin 

daté du 10 juillet 2015, ayant comme numéro de référence 623483.   

2. Le zonage de conservation visera à prohiber tout genre de construction, d’ouvrage ou de 

plantation de même que toute activité ou intervention qui pourrait avoir pour effet ou être 

susceptible de modifier directement ou indirectement les caractéristiques naturelles des zones 

à protéger. Le zonage sera établi de manière à favoriser le maintien et l’évolution à l’état 

naturel des zones à protéger.  

 

 



 

3. La classe d’usages « F3 – Conservation du milieu naturel » décrite à l’article 58 du règlement 

de zonage no 627-14 de la Ville sera permise dans les futures zones de conservation, à 

l’exception de ce qui est prévu aux paragraphes 1°, 2° et 3° du troisième alinéa de cet article. 

En effet, la construction de bâtiments et l’aménagement de sentiers, incluant la construction 

d’un belvédère, d’une passerelle, d’un pont ou d’un ponceau, seront spécifiquement 

prohibés. Par contre, le règlement de zonage permettra la possibilité d’installer des enseignes 

ainsi que des tables à pique-nique visant à mettre à valeur les zones de conservation.  

4. La modification du règlement de zonage sera effectuée avant le 9 novembre 2016, soit dans 

un délai d’un an maximum à partir de l’adoption de la présente résolution. Tous les 

documents requis par le MDDELCC seront fournis par la Ville dans ce même délai.  

5. Avant d’entreprendre la procédure de modification du règlement de zonage n
o
 627-14 prévue 

par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la nature de cette modification réglementaire 

devra être au préalable approuvée par le MDDELCC.  

 

Adoptée 

 

 

5.1  Entente pour la présentation de gala de Boxe    

 

Résolution no 2015-11-271 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

D’autoriser le directeur du service des loisirs M. André Lambert à signer l’entente avec Club de 

boxe La Capitale pour la tenue de gala de boxe à l’aréna  municipal pour les années 2016  

(27 mai), 2017 et  2018. 

 

Adoptée 

 

 

5.2 Compresseur Maison de la Culture   

 

Résolution no 2015-11-272 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Vincent Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

D’autoriser le directeur du service des loisirs M. André Lambert à remplacer le compresseur sur 

le refroidisseur de la Maison de la Culture tel qu’indiqué dans l’offre de service de Ventilation CF 

au coût de neuf mille neuf cent soixante-quinze dollars (9 975$) plus les taxes applicables, tel que 

la proposition du 26 octobre 2015. Ce remplacement sera fait en début de l’année 2016.   

 

Adoptée 

 

5.3  Contrat de travail pour une adjointe au directeur des loisirs  

 

Résolution no 2015-11-273 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

Que le conseil  autorise l’embauche de Mme Sabrina Paré au poste d’adjointe aux services des 

loisirs par contrat d’une durée d’un an.  Le poste prévoit un minimum de 20 heures par semaine 

au taux de 17.66$ l’heure.   

 

D’autoriser le directeur général M. Alain Landry à signer ce contrat de travail. 

 

Adoptée 

 

8.1  Mandat d’inspection télévisée des conduites d’égouts 

 

Résolution no 2015-11-274 
 

Attendu que pour le mandat confié à WSP Canada inc relativement à la mise à jour du plan 

d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées 

(résolution n
o
 2015-07-175, appel d’offres 15-411), il est prévu de mandater une firme pour 

l’inspection des conduites ; 



 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

D’accorder à Can-Explore inc. le mandat d’inspection télévisée des conduites d’égouts des 

conduites d’égouts sanitaires tel que proposé dans l’offre de service du 19 octobre 2015 au 

montant de vingt et un mille trente-huit dollars et trente-six cents (21 038.36$) taxes incluses. 

 

Que M. Roger Bernard ou M. Gabriel Drolet du service des travaux publics soit autorisé à signer 

tous les documents relatifs à ce contrat.  

 

Adoptée 

 

 

8.2  Servitude d’égout pluvial par destination du propriétaire sur une partie des lots  

5 001 878, 5 001 881, 5 066 751, 5 006 752 et 5 066 753, rue du Vallon 

 

Résolution no 2015-11-275 

 

Attendu que la Ville est propriétaire des lots 5 001 878, 5 066 751, 5 066 752, 5 066 753 et 

5 001 881 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauce, situés dans le 

développement du Vallon ; 

 

Attendu que la Ville souhaite constituer sur une partie de chacun de ces terrains une servitude 

d’égout pluvial de façon à drainer l’excédent des eaux qui ruissellent vers les terrains situés à un 

niveau inférieur ; 

 

Attendu que ces terrains sont destinés à être vendus dans le cadre du développement résidentiel à 

cet endroit ; 

 

Attendu que la Ville désire dès maintenant établir une servitude d’égout pluvial afin que tous 

acquéreurs subséquents de ces terrains soient tenus de la respecter ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

De constituer une servitude réelle et perpétuelle d’égout pluvial par destination du propriétaire sur 

les lots 5 001 878 ptie, 5 001 881 ptie, 5 066 751 ptie, 5 006 752 ptie et 5 066 753 ptie, étant les 

fonds servant, le tout tel que montré sur le plan fait par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, 

le  3 septembre 2015, dossier 4600, minute 3379 ; au bénéfice du réseau municipal d’égout de la 

Ville, étant le fonds dominant ; 

 

De constituer cette servitude afin de permettre à la Ville d'installer et de maintenir dans les fonds 

servants toutes les infrastructures d'égout pluvial, comprenant entre autres une conduite 

souterraine d’égout pluvial avec ses accessoires, requises pour répondre à des besoins municipaux 

de recueillir et de canaliser les eaux de ruissellement vers cette conduite d’égout pluvial, puis d'y 

effectuer tous travaux d'inspection, d'entretien, de réparation et de remplacement afin d'assurer 

leur bon fonctionnement; cette servitude comportant tous les droits nécessaires à son bon 

exercice ; 

 

D’autoriser le maire M. Michel Cliche ou le maire suppléant, et la greffière Mme Danielle Maheu 

ou en son absence le directeur général M. Alain Landry, à signer pour et au nom de la Ville de 

Saint-Joseph-de-Beauce l’acte d’établissement de servitude devant Me Rémi Bisson,  notaire, aux 

clauses habituelles d’un tel acte, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la 

présente résolution. 

 

Adoptée 

 

 

8.3  Réception définitive et autorisation de paiement- Réfection de la toiture du garage 

municipal  

 

Résolution no 2015-11-276 
 

Suivant les recommandations de la firme Les architectes Odette Roy et Isabelle Jacques et du 

directeur du service des travaux publics M. Roger Bernard ; 

 



 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert et il est résolu à l’unanimité : 

 

D’accepter la réception définitive des travaux de réfection de la toiture du garage municipal 

(appel d’offres 15-413) situé au 289, route 276 et de procéder au paiement final au montant de 

cinquante-quatre mille trente-huit dollars et vingt-cinq cents (54 038.25 $) taxes incluses à 

l’entrepreneur Laurent Verreault inc.  

 

Adoptée 

 

 

8.4  Quittance à Construction BML pour les travaux sur le rang l’Assomption nord 

 

Résolution no 2015-11-277 
 

Attendu que des travaux ont été réalisés par Construction BML sur le rang Assomption Nord, 

suite à une entente avec la Ville ; 

 

Attendu que le directeur du service des travaux publics M. Roger Bernard recommande 

d’accepter les travaux tel qu’exécutés et recommande le paiement d’une somme de 

dix mille dollars (10 000 $) prévue à l’entente ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est résolu à l’unanimité : 

 

D’autoriser le paiement d’un montant de dix mille dollars (10 000 $) à Construction BML et 

d’accorder une quittance finale dégageant ainsi Construction BML de toutes responsabilités suite 

aux travaux réalisés sur le rang de l’Assomption nord. 

 

Adoptée 

 

 

9- Varia  

 

 

10- Rapport du Maire sur la situation financière au 31 octobre 2015 

 

Résolution no 2015-11-278 

 

Le maire fait la lecture du « Rapport du maire sur la situation financière au 31 octobre 2015 » 

conformément aux exigences du ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 

territoire (MAMOT). 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Vincent Gilbert et il est unanimement résolu d’accepter le dépôt de ce rapport. 

 

Adoptée 

 

 

11- Questions de l’assemblée  

 

Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 9 questions ont été 

répondues par le conseil municipal.  

 

 

12- Levée de la séance  

 

Résolution no 2015-11-279 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux que la séance soit levée. Il est 21 h 06. 

 

Adoptée  

 

 

 

 
         

Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  



 

 

 

 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC ROBERT-CLICHE 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 

 

Séance ordinaire du 7 décembre 2015 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue au 

lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843, avenue du Palais, à Saint-Joseph-

de-Beauce, le septième jour du mois de décembre, deux mille quinze, à vingt heures. 

 

Sont présents : 

 

Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 

Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 

    Daniel Maheu 

 

Sont absents :  Monsieur le conseiller Vincent Gilbert 

 Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux 

 

 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 

 

Sont également présents : 

 

Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1- Ouverture de la séance  
1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 

1.3 Informations aux citoyens 

 - Le show d’en haut   

  

 

2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 novembre 2015 

2.2 Avis de motion du règlement 640-15 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 

tarification des services pour l’année 2016 

2.3 Extrait du Registre public des déclarations des membres du conseil relatif au  

Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 

2.4 Création d’une réserve financière pour la piste cyclable  

 

 

3- Administration générale 

3.1 Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

3.2  État des résultats au 30 novembre 2015  

3.3 Révision périodique d’une reconnaissance aux fins d’exemption de taxes 

3.4 Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 

bâtiments ancestraux 

3.5 Promesse d’achat et de vente d’une partie du lot 3 875 929 du Cadastre du Québec  

3.6  Dons :  

 - Chambre de commerce  

 - Opération Nez Rouge 

 - La Guignolée 

 - Fabrique de St-Joseph 

3.7 Appui à l’Association de protection et de mise en valeur du site du moulin des 

Fermes 



 

4- Aménagement et urbanisme  
4.1  Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser à 

une fin autre que l’agriculture le lot 3 876 133 du Cadastre du Québec 

 

5- Loisirs et culture 
5.1 Embauche de personnel pour la patinoire extérieure 

5.2 Demande de subvention – Mise à jour de la Politique municipale amie des aînés 

5.3 Dons aux organismes : le Cercle de Fermières, les Chevaliers de Colomb 

5.4 Demande au Fonds culturel 

 

 

6- Sécurité publique 

6.1  Embauche de pompiers volontaires   

 

 

7- Hygiène du milieu 

7.1  Modification à l’entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une 

servitude de passage et d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique 

sur les lots 3 876 049 et 4 285 557 du Cadastre du Québec et appartenant à 

M. Émile Maheux 

 

8- Travaux publics 

8.1 Adoption du plan d’action pour l’élimination des raccordements inversés dans les 

réseaux de collecte des eaux usées municipales 

8.2 Rapport de subvention pour l’amélioration du réseau routier 

 

 

9- Varia  

 

 

10- Questions de l’assemblée 

 

 

11- Levée de la séance  

 

 

1.1  Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et, par la suite, il  

déclare ouverte la séance ordinaire du 7 décembre 2015.  

1.2  Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2015-12-280 

 

Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la 

présente séance et que madame la greffière en a fait lecture au bénéfice de l’auditoire.   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu :  

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

1.3  Informations aux citoyens  

 - Le show d’en haut 

 Les organisateurs de l’événement « Le Show d’en haut », qui a eu lieu le 28 juin dernier, 

 sont heureux de remettre à la Ville un montant de 2 000 $ pour la salle de spectacle de 

 l’hôtel de ville pour améliorer le système d’éclairage et de sonorisation. De plus, 

 l’organisation remet également à l’école secondaire Veilleux un montant de 2 000 $ pour la 

 concentration Musique. 

 

 



 

 
2.1  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 novembre 2015  

Résolution no 2015-12-281 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du procès-verbal de la séance 

ordinaire tenue le 9 novembre 2015, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu :  

Que ce procès-verbal soit adopté tel que présenté.  

Adoptée  

2.2  Avis de motion du règlement 640-15 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 

 tarification des services pour l’année 2016  

Monsieur le conseiller Pierre Gilbert donne avis de motion que sera présenté pour adoption lors 

d’une séance ultérieure le règlement 640-15 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 

tarification des services pour l’année 2016. 

 

 

2.3  Extrait du Registre public des déclarations des membres du conseil relatif au  

 Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 

 

À la suite de l’adoption du Règlement 614-14 concernant le Code d’éthique et de déontologie des 

élus de la ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 10 février 2014, un membre du conseil doit, s’il y a 

lieu, déposer une déclaration écrite auprès du greffier à l’effet qu’il a reçu tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage.  

 

Aucune déclaration n’a été déposée au Registre public des déclarations en 2015. Ces déclarations 

sont obligatoires en vertu des dispositions des articles 6 et 46 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale (L.R.C., chapitre E-15.1.0.1). 

 

 

2.4  Création d’une réserve financière pour la piste cyclable 

 

Résolution no 2015-12-282 

 

Création d’une réserve financière pour la piste cyclable 

  

Attendu l’article 569.7 et suivants de la Loi sur les Cités et Villes qui permet de créer au profit de 

l’ensemble du territoire de la Ville une réserve financière pour des dépenses liées à la fourniture 

de l’un ou l’autre des services d’eau et de la voirie, en l’occurrence pour la préparation et 

l’aménagement d’une piste cyclable ; 

 

Attendu que cette réserve créée au profit de l’ensemble du territoire de la Ville peut être 

constituée des revenus de la taxe prévue à l’article 569.11 de la Loi sur les Cités et Villes, lesquels 

sont de plein droit affectés à la réserve ; 

 

Attendu que le conseil désire prévoir les deniers nécessaires concernant les dépenses relatives au 

démantèlement des rails et des dormants de la voie ferrée et à la construction d’un réseau cyclable 

sur le territoire de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

De créer une réserve financière afin de pourvoir aux dépenses relatives pour l’aménagement 

d’une piste cyclable dans l’assiette de la voie ferrée traversant la Ville, ainsi qu’à la construction 

d’un réseau cyclable sur le territoire de la Ville incluant toutes les dépenses accessoires telles 

qu’honoraires professionnels, acquisition de terrains, etc. ; 

 

Que cette réserve soit constituée pour un montant n’excédant pas deux (2) millions de dollars ; 

 



 

Qu’elle soit constituée au moyen d’une taxe spéciale annuelle prévue au budget à cette fin sur 

tous les immeubles imposables de l’ensemble du territoire de la Ville, en fonction de leur valeur 

imposable ; 

Que des sommes provenant d’une partie du surplus accumulé non affecté de la Ville pourront être 

affectées à la réserve ;  

Que toute subvention et autre forme de libéralité qui n’est pas réservée à une autre fin feront 

partie de la réserve, jusqu’à concurrence du montant projeté ; 

Que les intérêts produits par les sommes ainsi affectées feront partie de la réserve, jusqu’à 

concurrence du montant projeté ; 

Que le conseil de la Ville peut, par résolution, affecter un montant de la réserve financière au 

financement des sommes nécessaires pour assumer les dépenses relatives au démantèlement des 

rails et des dormants de la voie ferrée, à la construction d’un réseau cyclable sur le territoire de la 

Ville de Saint-Joseph-de-Beauce et aux autres dépenses inhérentes. Cette affectation se fait en 

précisant le montant transféré dans chaque poste budgétaire ; 

Que la réserve financière est créée au profit de l’ensemble du territoire de la Ville ;  

Que les sommes affectées à la réserve financière seront placées conformément à l’article 99 de la 

Loi sur les cités et villes ; 

Que la réserve financière sera d’une durée illimitée ; 

Qu’à la fin de l’existence de la réserve financière, l’excédent des revenus sur les dépenses, le cas 

échéant, retournera au fonds général de la Ville ; 

Que lorsque le conseil mettra fin à la réserve, le trésorier devra déposer un état des revenus et 

dépenses de la réserve et ce, au plus tard lors de la dernière séance du conseil précédant 

l’échéance. 

Adoptée 

 

 

3.1  Dépôt de la liste des engagements et approbation de la liste des comptes à payer 

 

Résolution no 2015-12-283 

 

Attendu que la liste des engagements au 30 novembre 2015 a été déposée ; 

 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de la liste des comptes à payer 

soumise ; 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

D’approuver la liste des comptes à payer pour la période finissant le trente novembre deux mille 

quinze (30-11-2015) au montant total de quatre cent soixante-dix-huit mille huit cent quatre-

vingt-un dollars et quatre-vingt-huit cents (478 881,88 $), dont une somme de quatre-vingt-douze 

mille neuf cent quarante-huit dollars et soixante-trois cents (92 948,63 $) a déjà été payée par 

prélèvements automatiques (7 857 à 7 903), d’autoriser le paiement d’une somme de trois cent 

trente-quatre mille sept cent quarante dollars et quarante-six cents (334 740,46 $) (503 681 à 

503 828) et d’autoriser l’émission des chèques numérotés de 24 652 à 24 680 pour le paiement du 

montant de cinquante et un mille cent quatre-vingt-douze dollars et soixante-dix-neuf cents 

(51 192,79 $). Le chèque n
o 
24 669 est annulé.  

 

Adoptée 

 

 

3.2  État des résultats au 30 novembre 2015   

 

L’état des résultats au 30 novembre 2015 est déposé par le trésorier et indique des revenus de 

huit millions cent vingt-huit mille sept cent cinquante-huit dollars (8 128 758 $) et des dépenses 

de l’ordre six millions cent quatre-vingt-quatorze mille quatre cent vingt-deux dollars 

(6 194 422 $).  

 

 



 

 
 

 

3.3  Révision périodique d’une reconnaissance aux fins d’exemption de taxes 

 

Résolution no 2015-12-284 

 

Attendu que l’organisme Résidence Interlude possède un immeuble situé au 537 avenue Robert-

Cliche et que cet immeuble est porté au rôle d’évaluation foncière de la Ville ; 

 

Attendu qu’en vertu  de la Loi sur la fiscalité municipale,  une exemption de taxes foncières pour 

l’activité exercée au 537 avenue Robert-Cliche a été obtenue par l’organisme le 4 octobre 2006 ; 

 

Attendu que la révision périodique du dossier par la Commission municipale prévoit une 

consultation de la Ville ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 

D’appuyer la demande de reconnaissance aux fins de l’exemption des taxes foncières pour 

l’activité exercée au 537, avenue Robert-Cliche à Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

Adoptée 

Réel au 

30 novembre   

2014

Réel au 

30 novembre  2015 Budget 2015 % VS BUDGET

5 266 246   5 484 368       5 304 100      103,40%

343 404      358 440          318 300         112,61%

279 553      262 070          368 000         71,21%

1 775 510   1 832 158       1 836 900      99,74%

70 832        109 780          60 500           181,45%

30 001        34 067            26 200           130,03%

34 978        47 835            12 000           398,63%

2 049          40                   -                     

7 802 573   8 128 758       7 926 000      102,56%

918 925      939 681          1 079 000      87,09%

684 987      720 405          724 400         99,45%

1 219 525   1 065 185       1 314 000      81,06%

1 696 118   1 705 126       1 972 000      86,47%

34 199        48 124            40 000           120,31%

189 649      212 472          237 400         89,50%

1 236 732   1 263 136       1 419 000      89,02%

174 970      240 293          339 900         70,70%

6 155 105   6 194 422       7 125 700      86,93%

641 200      316 400          600 900         52,65%

(7 697)       11 559            

25 000        (24 162)          25 000           

164 905      235 247          174 400         134,89%

823 408      539 044          800 300         67,36%

824 060      1 395 292       -                     
Remis au conseil le: 02/12/15

Par France Lessard

2015 166 870,47 $

2014 7 884,41 $     Caisse au 30/11/15

2013 2,06 $             2 426 853,05 $

antérieur -  $               

                 Exercice se terminant le 30 novembre  2015

Taxes 

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres revenus

Revenus

Total des dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Paiements tenant lieu de taxes

Total des revenus

Frais de financement

Transport

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Loisirs et culture

Administration générale

                 ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES

            Activités financières

Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services rendus

Taxes à recevoir

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Affectation du surplus accumulé non-affecté

Réserve financière et fonds réservé

Total des autres activités financières



 

3.4 Paiement de la subvention accordée au Programme d’aide à la restauration des 

 bâtiments ancestraux 

 

Le conseiller M. Pierre Gilbert déclare que M. Bruno Gilbert est son frère et se retire des 

discussions. 

 

Résolution no 2015-12-285 

 

Attendu que des subventions ont été accordées (résolution n
o
 2015-05-121) par le Programme 

d’aide à la restauration des bâtiments ancestraux (règlement 613-14) ; 

 

Attendu que suite à la vérification de la conformité des travaux réalisés et de l’obtention des 

pièces justificatives, il est recommandé au conseil municipal de verser la contribution à laquelle 

le demandeur a droit ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est résolu : 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce autorise le versement des contributions financières telles 

qu’elles apparaissent au tableau suivant : 

 

Programme de restauration des bâtiments ancestraux - année 2015 
 

 
Noms Adresse 

Montant de 

la subvention 

accordée 

Montant du paiement 

autorisé 

1 Danielle Michaud 107, route 173 Nord 1 407,08 $ 1 407,08 $ 

2 Bruno Gilbert 1416, route 173 Sud 2 000,00 $ 2 000,00 $ 

3 Lynda Cloutier 

Ronald Richard 

679, avenue du 

Palais 
400,00 $ 349,55 $ 

 

 

Adoptée 

 

 

3.5 Promesse d’achat et de vente d’une partie du lot 3 875 929 du Cadastre du Québec  

 

Résolution no 2015-12-286 

 

Attendu que la Ville est propriétaire du lot 3 875 928 du Cadastre du Québec et que le conseil 

considère que l’acquisition du terrain voisin, soit le lot 3 875 929 du Cadastre du Québec, 

permettrait plus de possibilités pour le développement de ce secteur ; 

 

Attendu que les propriétaires du lot 3 875 929 du Cadastre du Québec sont intéressés à la vente 

d’une partie de leur immeuble ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

Que la Ville procède à l’acquisition d’une partie du lot 3 875 929 du Cadastre du Québec d’une 

superficie approximative de 54 400 m
2
 conditionnellement à l’obtention des autorisations 

requises de la CPTAQ relatives au dézonage agricole et à l’acceptation du règlement d’emprunt 

par les personnes habiles à voter et par le MAMOT ;  

 

Que les vendeurs défraient le coût de la préparation de la promesse de vente notariée ; 

 

Que la Ville défraie les coûts de l’acte de vente notarié devant le notaire Gaston Vachon ainsi que 

les frais du cadastre ; 

 

D’autoriser le maire M. Michel Cliche et  le directeur général et trésorier M. Alain Landry ou la 

greffière Mme Danielle Maheu à signer la promesse d’achat au montant de cent cinquante 

mille dollars (150 000 $) plus les taxes applicables, s’il y a lieu. 

 

Adoptée 

 

 

 



 

3.6 Dons : 

- Chambre de commerce  

- Opération Nez Rouge 

- La Guignolée 

- Fabrique de St-Joseph 

 

Résolution no 2015-12-287 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 

D’assumer les frais pour les plaques remises aux différents conférenciers, de remettre les 

brochures de la Ville, de fournir deux (2) bons d’achat d’une valeur de cent dollars (100 $) 

chacun qui sera remis lors d’un tirage pour les participants aux déjeuners et d’offrir gratuitement 

une publicité mensuelle dans le bulletin municipal Les Joselois ; 

 

D’accorder un don d’une valeur de cent dollars (100 $) pour Opération Nez Rouge ; 

 

De remettre à la Société Saint-Vincent-de-Paul une somme équivalente aux salaires que la Ville 

devrait défrayer pour les pompiers, ceux-ci s’impliquant bénévolement pour la Guignolée, soit un 

montant de trois cent vingt-cinq dollars (325 $) ; 

 

D’effectuer le remboursement à la Fabrique de St-Joseph, des frais concernant l’élaboration d’un 

carnet de santé pour le presbytère, le tout tel que convenu en 2011 et représentant une somme de 

trois mille neuf cent quatre-vingt-sept dollars et trente-huit cents (3 987,38 $) taxes incluses. 

  

Adoptée 

 

 

3.7  Appui à l’Association de protection et de mise en valeur du site du moulin des Fermes 

 

Résolution no 2015-12-288 

 

Attendu que l’Association de protection et de mise en valeur du site du moulin des Fermes 

souhaite faire désigner le site du Moulin des Fermes comme paysage culturel patrimonial ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par monsieur le conseiller 

Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 

D’appuyer la demande de l’Association de protection et de mise en valeur du site du moulin des 

Fermes visant à désigner comme paysage culturel patrimonial le site du premier moulin en 

Beauce soit le moulin des Fermes ; 

 

Qu’une lettre d’appui soit transmise aux demandeurs. 

 

Adoptée 

 

 

4.1  Recommandation d’appui à une demande d’autorisation à la CPTAQ afin d’utiliser à 

une fin autre que l’agriculture le lot 3 876 133 du Cadastre du Québec 

 

Résolution n
o
 2015-12-289 

 

Attendu que M. François Veilleux souhaite acheminer une demande d’autorisation à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec visant à utiliser le lot 3 876 133 du 

Cadastre du Québec d’une superficie de 13 600 m² à des fins récréatives (terrain de camping) ;  

 

Attendu que le lot 3 876 133 du Cadastre du Québec est situé dans la zone municipale Rec-126 

qui permet l’établissement d’un terrain de camping ; 

 

Attendu que le lot 3 876 133 du Cadastre du Québec a déjà eu par le passé une vocation de terrain 

de camping ;  

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 



 

Que le conseil municipal recommande à la Commission de protection du territoire agricole du 

Québec (CPTAQ) d’accepter cette demande d’autorisation, et ce, pour les motifs ci-après 

exposés : 

 

 Considérant que selon le classement des terres du Canada, le lot visé présente un 

potentiel agricole de classe 3 caractérisé par des facteurs limitatifs assez sérieux qui 

réduisent la gamme des cultures possibles ou nécessitant des mesures particulières de 

conservation. Les contraintes associées sont la basse fertilité et la surabondance 

d’eau ;  

 

 Considérant que le terrain visé par la demande se situe majoritairement sous la cote 

de crues de récurrence 0-20 ans de la rivière Chaudière et qu’il ne peut donc pas 

accueillir d’infrastructure agricole permanente ;  

  

 Considérant que le projet ne prévoit pas la construction d’un bâtiment ou d’une 

résidence qui serait protégé par des distances séparatrices par rapport aux bâtiments 

d’élevage ;  

 

 Considérant que l’autorisation demandée n’entraînera pas d’impact négatif sur 

l’homogénéité de la communauté agricole du secteur ;  

 

 Considérant que l’autorisation n’aurait probablement pas d’impact sur la préservation 

des ressources en eau pour l’agriculture sur le territoire de la Ville ou de la région ;  

 

 Considérant que l’autorisation n’aurait pas pour effet de constituer des propriétés 

foncières dont la superficie est insuffisante pour y pratiquer l’agriculture ;  

 

 Considérant que l’usage demandé est autorisé par le règlement de zonage 627-14 en 

vigueur à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ;   

 

 Considérant que le conseil municipal a pris en considération les critères de décision 

édictés aux articles 12, 61.1 et 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1) ; 

 

 Considérant que, pour l’instant, la Ville n’est pas en mesure d’attester de la 

conformité du projet dans son ensemble, notamment en ce qui concerne les normes 

de protection des plaines inondables et les normes applicables en matière de 

traitement des eaux usées.  

 

Adoptée 

 

 

5.1 Embauche de personnel pour la patinoire extérieure 

 

Résolution no 2015-12-290 

 

Attendu qu’il est nécessaire de pourvoir un poste de préposé à la patinoire extérieure cet hiver ; 

 

Attendu la recommandation de M. André Lambert, directeur des services des loisirs ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

Que M. Alex Vallée soit embauché au poste de préposé à la patinoire extérieure au taux horaire 

de 11,55 $ de l’heure selon la politique étudiante. 

 

Adoptée 

 

 

5.2 Demande de subvention – Mise à jour de la Politique municipale amie des aînés  

 

Résolution no 2015-12-291 

 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

Que le conseiller M. Michel Doyon soit nommé comme responsable du dossier « Aînés » ; 

 



 

Que le conseil autorise une demande de subvention au montant de six mille dollars (6 000 $) au 

Programme de soutien à la démarche MADA pour le projet de mise à jour de la Politique 

municipale amie des aînés ; 

 

D’autoriser le Directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et 

touristiques, M. André Lambert à signer tous les documents relatifs à cette demande d’aide 

financière, la convention d’aide financière ainsi que les documents relatifs à la reddition des 

comptes. 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des 

coûts d’exploitation continus du projet. 

 

Adoptée 

 

 

5.3 Dons aux organismes : le Cercle de Fermières, les Chevaliers de Colomb 

 

Résolution no 2015-12-292 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 

 

D’accorder les dons suivants : 

 

 - un montant de mille neuf cent cinq dollars et quatre-vingts cents (1 905,80 $) pour le 

   Cercle de Fermières ; 

 

 - un montant de deux mille deux cent quatre-vingt-seize dollars et cinq cents (2 296,05 $) 

   pour les Chevaliers de Colomb. 

 

Adoptée 

 

 

5.4 Demande au Fonds culturel 

 

Résolution no 2015-12-293 

 

Attendu que la MRC Robert-Cliche, par l’entremise du CLD Robert-Cliche, a instauré un fonds 

culturel visant à contribuer à la vitalité culturelle de la collectivité en soutenant la réalisation de 

projets culturels diversifiés et à favoriser la consolidation des créneaux d’excellence culturels du 

territoire ; 

 

Attendu que la Ville souhaite faire connaître les talents locaux par la production d’une série de 

cinq (5) spectacles qui seront présentés au Théâtre de l’Hôtel de Ville ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

D’adresser au Fonds culturel 2016 de la MRC Robert-Cliche une demande d’aide financière au 

montant de cinq mille dollars (5 000 $) pour la présentation d’une série de cinq (5) spectacles au 

Théâtre de l’Hôtel de ville. 

 

D’autoriser le Directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et 

touristiques, M. André Lambert à signer tous les documents relatifs à cette demande d’aide 

financière. 

 

Adoptée 

 

6.1 Embauche de pompiers volontaires 

 

Résolution no 2015-12-294 

 

Sur recommandation du directeur de la sécurité incendie, 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 



 

De procéder à l’embauche de Marc-Olivier Roy et de  Pier-Luc Allard comme pompiers 

volontaires selon le contrat de travail des pompiers en vigueur (résolution n
o
 2013-02-40). 

 

Adoptée 

 

 

7.1  Modification à l’entente relative à l’achat de terrains et d’établissement d’une servitude 

de passage et d’aqueduc et d’une servitude virologique et bactériologique sur les lots 

3 876 049 et 4 285 557 du Cadastre du Québec et appartenant à M. Émile Maheux 

 

Résolution no 2015-12-295 

 

Attendu que le projet d’eau potable prévoit que des travaux sont effectués à proximité du lac 

artificiel et qu’à cet effet, il est nécessaire de prévoir l’achat de terrains et l’établissement de 

servitudes permettant de réaliser ces travaux et l’entretien éventuel des installations ; 

 

Attendu qu’une entente à cet effet a déjà été convenue avec M. Émile Maheux (résolution 

n
o
 2014-11-333) ; 

 

Attendu que depuis 2014, le dossier a peu progressé ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 

 

D’autoriser le paiement d’un acompte supplémentaire correspondant à onze mille six cent 

quarante-quatre dollars (11 644 $), soit 50 % du montant restant de la vente, sans les taxes 

applicables, s’il y a lieu ; 

 

Que cette dépense sera payée à même la réserve sur la mise aux normes de l’eau potable ; 

 

Que l’entente soit conditionnelle à l’obtention des autorisations nécessaires de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour l’ensemble des parties de lots 

concernés dans l’entente ; 

 

Qu’un remboursement des sommes payées ou ajustement des sommes payables devra être fait 

entre M. Maheux et la Ville si la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) 

refusait une partie ou l’ensemble de la demande relative aux parties des lots 3 876 049 et 

4 285 557 du Cadastre du Québec. 

 

Adoptée 

 

8.1 Adoption du plan d’action pour l’élimination des raccordements inversés dans les 

 réseaux de collecte des eaux usées municipales 

 

Résolution no 2015-12-296 
 

Considérant que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce s’est engagée à élaborer un programme 

d’élimination des raccordements inversés dans les réseaux de collecte d’eaux usées municipales 

lors de la signature du protocole d’entente dans le cadre du Programme d’infrastructures Québec-

Municipalités (PIQM) ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 

Michel Doyon, et il est unanimement résolu : 

 

Que le conseil adopte le plan d’action pour la recherche et l’élimination des raccordements 

inversés dans les réseaux de collecte d’eaux usées municipales de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce tel que proposé par SNC-Lavalin (dossier n
o
 632885) daté du 19 octobre 2015 ; 

 

Que ce conseil adopte l’échéancier de réalisation du programme ; 

 

Que ce conseil transmette ce programme et cet échéancier au ministère des Affaires municipales 

et de l’Occupation du territoire. 

 

Adoptée 

 

 

 

 



 

8.2 Rapport de subvention pour l’amélioration du réseau routier 

 

Subvention dossier n
o
 00023332-1-27043 (12) – 2015-06-18-55 

 

Résolution no 2015-12-297 
 

Il est proposé par madame la conseillère Hélène St-Hilaire, appuyée par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est résolu à l’unanimité : 

 

Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés pour l’amélioration du 

rang L'Assomption Sud (dossier n
o
 00023332-1-27043 (12) – 2015-06-18-55) pour un montant 

subventionné de dix-huit mille cinq cents dollars (18 500 $) , conformément aux exigences du 

ministère des Transports ; 

 

Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la ou les routes dont la 

gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué ; 

 

D’autoriser le maire Michel Cliche ou le directeur général M. Alain Landry à signer les 

documents nécessaires. 

 

Adoptée 

 

 

9-Varia  

 

 

10-Questions de l’assemblée  

 

Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ 7 questions ont été 

répondues par le conseil municipal.  

 

11-Levée de la séance  

 

Résolution no 2015-12-298 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert que la séance soit levée. Il est 20 h 50. 

 

Adoptée  

 

 

 

 
         

Danielle Maheu, greffière  Michel Cliche, maire  



 

 

 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC ROBERT-CLICHE 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 

 

Séance extraordinaire du 14 décembre 2015 

 

 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue 

au lieu ordinaire des séances du conseil, à l’hôtel de ville, au 843 avenue du Palais, à Saint-

Joseph-de-Beauce, le quatorzième jour du mois de décembre, deux mille quinze, à vingt heures. 

 

Sont présents :  

 

Madame la conseillère : Hélène St-Hilaire 

Messieurs les conseillers : Pierre Gilbert 

Michel Doyon 

    Daniel Maheu 

 Pierrot Lagueux 

 

Est absent : Monsieur le conseiller Vincent Gilbert 

 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Michel Cliche. 

 

Le directeur général et trésorier, monsieur Alain Landry, et madame Danielle Maheu, greffière, 

sont également présents. 

 

 

1- Ouverture de la séance  

 

Monsieur le maire Michel Cliche demande un court moment de réflexion et il déclare ouverte la 

séance extraordinaire du 14 décembre 2015. Il adresse un mot de bienvenue aux contribuables 

présents. Il fait part de l’orientation du budget 2016, soit la piste cyclable. Trois phases sont 

prévues au projet. En 2016, l’enlèvement des rails est projeté ainsi que la construction de la piste 

dans le secteur urbain qui pourrait débuter dès septembre 2016.  

 

 

2- Lecture de l’avis de convocation et adoption de l’ordre du jour  

 

Résolution no 2015-12-299 

 

La greffière fait la lecture de l’avis de convocation et de l’ordre du jour qui ont été signifiés à 

chacun des membres du conseil. L’avis public de convocation de cette séance extraordinaire a été 

affiché et publié dans le journal « Beauce Média », édition du 2 décembre 2015.  

 

Les sujets suivants sont inscrits à l’ordre du jour : 

 

1- Ouverture de la séance 

2- Lecture de l’avis de convocation et adoption de l’ordre du jour  

3- Présentation et adoption des prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2016 

4- Présentation et adoption du programme triennal d’immobilisations 2016-2017-2018 

5- Adoption du règlement 640-15 décrétant l’imposition des taxes foncières et la tarification 

des services pour l’année 2016 

6- Période de questions  

7- Levée de la séance 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierrot Lagueux, appuyé par monsieur le conseiller 

Daniel Maheu, et il est unanimement résolu : 

 

D’approuver le présent ordre du jour tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

 

 

 



 

 

Budget 2016 Budget 2015 Augmentation $ Augmentation %

5 580 100              5 304 100      276 000               5,20%

302 100                 318 300         (16 200)               -5,09%

250 000                 368 000         (118 000)             -32,07%

1 848 300              1 836 900      11 400                 0,62%

65 500                   60 500           5 000                   8,26%

28 200                   26 200           2 000                   7,63%

35 800                   12 000           23 800                 198,33%

-                     -                           

8 110 000              7 926 000      184 000               2,32%

1 085 600              1 079 000      6 600                   0,61%

776 900                 724 400         52 500                 7,25%

1 311 800              1 314 000      (2 200)                 -0,17%

1 993 200              1 972 000      21 200                 1,08%

47 500                   40 000           7 500                   18,75%

236 100                 237 400         (1 300)                 -0,55%

1 422 400              1 419 000      3 400                   0,24%

298 500                 339 900         (41 400)               -12,18%

7 172 000              7 125 700      46 300                 0,65%

581 500                 600 900         (19 400)               -3,23%

34 000                   -                     34 000                 

-                           

-                           

322 500                 199 400         123 100               61,74%

938 000                 800 300         137 700               17,21%

-                             -                     -                           Surplus (déficit) 

Sécurité publique

Transferts

Services rendus

Frais de financement

Transport

Surplus accumulé affecté pour les opérations de fonctionnement

Amendes et pénalités

Intérêts

Autres revenus

Total des dépenses de fonctionnement

Impositions de droits

Affectation du surplus accumulé non affecté

Réserves financières et fonds réservé

Total des autres activités financières

Dépenses de fonctionnement

Transfert à l'état des activités d'investissement

Revenus

Paiements tenant lieu de taxes

Total des revenus

Hygiène du milieu

Santé et bien-être

Aménagement, urbanisme et développement

Remboursement de la dette à long terme

Autres activités financières

Loisirs et culture

Administration générale

Taxes 

 

 

 

3- Présentation et adoption des prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2016 

 

Résolution no 2015-12-300 

 

Monsieur le maire Michel Cliche fait la présentation des prévisions budgétaires pour 

l’année 2016.  Les revenus prévus sont estimés à 8 110 000 $ et les charges de fonctionnement 

sont de l’ordre de 7 172 000 $. Les autres activités financières représentent un montant de 

938 000 $. 

 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de ces prévisions budgétaires 

avant leur présentation officielle ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre Gilbert, appuyé par madame la conseillère 

Hélène St-Hilaire, et il est unanimement résolu : 

 

D’adopter ces prévisions budgétaires telles que présentées. 

 

Prévisions budgétaires 2016 

Activités de fonctionnement à des fins fiscales 

 

Ces prévisions budgétaires seront publiées dans le bulletin municipal «Les Joselois», édition du 

18 décembre 2015. 

 

Une copie de ces prévisions budgétaires sera transmise au ministère des Affaires municipales et 

de l’Occupation du territoire dans les délais prescrits par la loi. 

 

Adoptée  

 

 

 

 



 

 

4- Présentation et adoption du plan triennal d’immobilisations 2016-2017-2018 

 

Résolution no 2015-12-301 

 

Monsieur le maire fait la présentation du plan triennal d’immobilisations qui prévoit des dépenses 

et des revenus équilibrés qui sont de 4 169 700 $ pour l’année 2016, de 10 968 300 $ pour 

l’année 2017 et de 18 007 700 $ pour l’année 2018. 

 

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance de ce plan triennal 

d’immobilisations avant sa présentation officielle ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel Maheu, appuyé par monsieur le conseiller 

Pierre Gilbert, et il est unanimement résolu : 

 

D’adopter ce plan triennal d’immobilisations tel que présenté. 

 

Qu’une copie de ce plan triennal d’immobilisations soit publiée dans le bulletin municipal  

«Les Joselois», édition du 18 décembre 2015.  

 

Adoptée  

  Investissements 2016 2017 2018 

 
 

Projection Projection 

Piste cyclable 1 400 000 $   1 800 000 $ 

Projet mise aux normes de l’eau potable 150 000 $ 4 000 000 $ 4 000 000 $ 

Tronçons - rues Sarcelle et Verdier  1 650 000 $     

Réfection de rues 50 000 $ 800 000 $   

Garage municipal 795, av. Guy-Poulin (mise aux normes)   30 000 $   

Projet du Vallon phase 2 100 000 $ 1 540 000 $ 1 000 000 $ 

Rue de la Passerelle 35 000 $     

Prolongement du parc industriel Nord (250 m.l.) 50 000 $ 325 000 $ 375 000 $ 

Pavage Guy-Poulin (70 m) 30 000 $     

Pavage Boisés-Dulac   90 300 $ 35 700 $ 

Pavage Huard 42 000 $     

Pavage Jolicoeur 56 700 $     

Développement avenue Châtelet   300 000 $   

Développement résidentiel (Route 173) 25 000 $   400 000 $ 

Rang L’Assomption Sud 220 000 $ 221 000 $ 261 000 $ 

Rang St-Thomas  152 000 $     

Rang Grande-Montagne   396 000 $   

Rang Petite-Montagne     282 000 $ 

Rang L’Assomption Sud (partie en gravier) à dynamiter 30 000 $     

Implantation 5S 10 000 $     

Travaux drainage rue du Cap 25 000 $     

Rue Michener    100 000 $   

Pavé virée rue Clairval   20 000 $   

Économie d'énergie ou nouveau procédé 30 000 $     

Rue des Céramistes – étude   25 000 $   

Rue Lambert et avenue du Palais – étude      25 000 $ 

Terrains de soccer (sentier d'accès vs camping temporaire)   15 000 $   

Élargissement du trottoir devant le chalet municipal   5 000 $   

Système de surveillance et de sécurité en réseau des lieux 10 000 $     

Jeux d'eau (structure supplémentaire)     10 000 $ 

Pistes de rouli-roulant (ajout d'un nouveau module)     3 000 $ 

Remplacement des bandes de la patinoire extérieure   25 000 $   

Parc Lessard - Achat d'équipements   10 000 $   

Aréna     9 800 000 $ 

Coupe-bordure à glace (pour l’aréna) 7 000 $     

Égout pluvial secteur Taschereau 20 000 $     

Entrée pour service d'aqueduc et égouts pour garage 289, Route 276 20 000 $     

Compresseur pour la Maison de la Culture 12 000 $     

Caserne   3 000 000 $   

Immobilisation équipements divers – service de l’incendie 15 000 $ 16 000 $ 16 000 $ 

Remplacement du véhicule # 53-2003 – service de l’incendie 25 000 $     

Remplacement du véhicule # 25-1996 – service de l’incendie   50 000 $   

Panneaux de numérotation secteur rural 5 000 $     

TOTAL 4 169 700 $ 10 968 300 $ 18 007 700 $ 

    
Sources de financement 2016 2017 2018 

  Projection Projection 

Subventions 1 929 000 $ 4 508 500 $ 8 071 500 $ 

Surplus accumulé non affecté 20 000 $   

Surplus accumulé affecté 225 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 

Fonds de roulement 25 000 $   

Emprunts 1 906 700 $ 5 313 800 $ 8 882 200 $ 

Réserves 30 000 $ 1 000 000 $ 1 000 000 $ 

Budget d’opération 34 000 $ 121 000 $ 29 000 $ 

TOTAL 4 169 700 $ 10 968 300 $ 18 007 700 $ 



 

 

5- Adoption du règlement 640-15 décrétant l’imposition des taxes foncières et la 

tarification des services pour l’année 2016  

 

Résolution no 2015-12-302 

 

Attendu qu'il est nécessaire d'imposer les taxes et tarifications requises pour pourvoir au paiement 

des dépenses de l'exercice 2016 ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été régulièrement donné à la séance du 7 décembre 2015 par 

monsieur le conseiller Pierre Gilbert ; 

  

Attendu que les membres du conseil ont déjà pris connaissance du règlement 640-15 décrétant 

l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’exercice financier 2016 ; 

 

Attendu que, par ailleurs, les règlements d’emprunt numéros 531-04, 551-07, 562-08, 549-07, 

557-08, 569-09, 578-10, 580-10, 581-10, 584-10, 587-10, 588-11, 589-11, 591-11, 592-11, 

595-11, 600-12 et 607-13  imposent des taxes spéciales sur tous les immeubles imposables sur la 

base de leur valeur et totalisent 0,1775 $ / 100 $ d’évaluation ;   

 

Attendu que, par ailleurs, les règlements 557-08, 569-09, 578-10, 587-10 et 607-13 imposent des 

taxes spéciales sur tous les immeubles imposables dans le secteur desservi (services d’aqueduc, 

égout et vidanges) sur la base de leur valeur et totalisent un taux 0,0275 $ / 100 $ d’évaluation ;  

 

Attendu que, par ailleurs, les règlements 587-10 et 607-13 imposent des taxes spéciales sur tous 

les immeubles imposables dans le secteur desservi (services d’égouts) sur la base de leur valeur et 

totalise un taux 0,0300 $ / 100 $ d’évaluation ;  

 

Attendu que, par ailleurs, le règlement 595-11 impose une taxe spéciale à chaque propriétaire 

d’un immeuble imposable situé à l’intérieur du bassin de taxation défini à l’article 6.1 du 

règlement 595-11 sur la base de la valeur attribuée à chaque unité et totalise un taux de 699 $ par 

unité ;  

 

Attendu que, par ailleurs, des frais de vingt-cinq dollars (25 $) sont imposés aux propriétaires et 

tel que prévu au règlement 634-15 ; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon, appuyé par monsieur le 

conseiller Pierrot Lagueux, et il est résolu unanimement d'adopter le règlement 640-15 décrétant 

l’imposition des taxes foncières et la tarification des services pour l’année 2016. 

 

 

Règlement 640-15 

décrétant l’imposition des taxes foncières  

 et la tarification des services pour l’année 2016 

 

 

Article 1  PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement 

 

 

Article 2  TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 

 

En vue de pourvoir aux dépenses d'administration générale et de fonctionnement des différents 

services de la municipalité et conformément aux dispositions des articles 244.29 et suivants de la 

Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1), il est imposé et prélevé une taxe foncière 

générale sur tous les biens-fonds imposables situés sur le territoire de la ville de Saint-Joseph-de-

Beauce en fonction des catégories auxquelles appartiennent les unités d’évaluation et selon leur 

valeur réelle telle que portée au rôle d'évaluation en vigueur pour l'année 2016, à savoir : 

 

 Catégorie de  l’immeuble  Taux de taxation 

  (du 100 $ d’évaluation) 

 

 Immeubles non résidentiels .............................................................................. 1,2980 $ 

 Immeubles industriels ...................................................................................... 1,4320 $ 

 Immeubles de 6 logements ou plus .................................................................. 0,8170 $ 

 Terrains vagues desservis ................................................................................. 1,5800 $ 

 Immeubles agricoles ........................................................................................ 0,7530 $ 

 Catégorie résiduelle (résidentiel, etc.) .............................................................  0,7900 $ 

 

 



 

 

 

 

Article 3 TAXE  SPÉCIALE CONCERNANT LA RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LES 

DÉPENSES RELATIVES À LA MISE AUX NORMES DES ÉQUIPEMENTS 

DE CAPTAGE ET DE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE EN VERTU DU 

REGLEMENT 568-08 
 

En vue de constituer la réserve financière, une taxe spéciale est imposée sur les immeubles 

imposables dans le secteur desservi par le réseau d’aqueduc de la Ville. 

 

 0,10 $ par 100 $ d'évaluation sur tous les biens-fonds imposables situés sur le territoire 

desservi par le réseau d'aqueduc selon leur valeur réelle telle que portée au rôle d'évaluation 

en vigueur pour l'année 2016. 

 

 

Article 4 TAXE SPÉCIALE CONCERNANT LA RESERVE FINANCIERE POUR LA 

PISTE CYCLABLE  (RESOLUTION 2015-12-282) 

 

En vue de constituer la réserve financière, une taxe spéciale est imposée sur l’ensemble les 

immeubles imposables de l’ensemble du territoire de la Ville, en fonction de leur valeur 

imposable. 

 

 0,02 $ par 100 $ d'évaluation sur tous les biens-fonds imposables situés sur l’ensemble du 

territoire de la Ville selon leur valeur réelle telle que portée au rôle d'évaluation en vigueur 

pour l'année 2016. 

 

 

Article 5 COMPENSATIONS POUR SERVICES MUNICIPAUX 
 

Afin de pourvoir aux dépenses de la cueillette et de la disposition des ordures, de l'entretien des 

réseaux d'aqueduc et d'égout ainsi qu'à l'exploitation des équipements d'assainissement des eaux 

usées, il est imposé et prélevé une compensation établie selon la catégorie d'usagers. La liste des 

tarifs par catégorie d'usagers est jointe en annexe (voir annexe 1 et annexe 2) au présent 

règlement et en fait partie intégrante. 

 

Malgré ce qui précède, la compensation applicable pour les résidences pour personnes âgées qui 

remplissent certaines conditions s’établit comme suit pour chacune des unités : 

 

87 $ pour la cueillette, le transport et la disposition des ordures ; 

65 $ pour les services d’aqueduc ; 

38 $ pour les services d’égouts. 

 

Pour être considérées, les résidences pour personnes âgées doivent répondre aux conditions 

suivantes : 

- être certifiées auprès du ministère de la Santé et des services sociaux, selon les   

normes et critères que l’on retrouve dans le Règlement sur les conditions 

d’obtention d’un certificat de conformité et les normes d’exploitation d’une 

résidence privée pour aînés ; 

- doit compter un minimum de  40 unités de chambres et de logements ; 

- doit avoir un service de cuisine commune à l’intérieur du bâtiment. 

 

 

Article 6 COMPENSATIONS POUR L’ARTICLE 204 – PARAGRAPHES 5, 10 ET 11 DE 

LA LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE 

 

Il est imposé et prélevé une compensation annuelle équivalente au montant total des sommes qui 

seraient dues par l’application des taux de taxes municipales, des compensations ou des modes de 

tarification à l’exclusion de la taxe d’affaires sur tout immeuble visé par le paragraphe 5 de 

l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale.  

 

Il est imposé et prélevé une compensation annuelle de 0,60 $ par 100$ de la valeur de l’immeuble 

sur tout immeuble visé par les paragraphes 10 et 11 de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité 

municipale. 

 

 

 

 

 

 



 

 

Article 7 VIDANGE, TRANSPORT ET TRAITEMENT DES BOUES DE FOSSES 

SEPTIQUES 

 

Afin de pourvoir aux modalités financières exigées par la MRC Robert-Cliche à l’égard de sa 

compétence relativement à l’application du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 

usées des résidences isolées (Q-2, r.22),  il est imposé et prélevé dans le secteur non desservi par 

le réseau d’égouts municipal, une compensation annuelle qui s’établit comme suit : 

 

    pour une résidence unifamiliale : 105,00 $ pour l’année 2016 

    pour un chalet : 52,50 $ pour l’année 2016     

 

 

Article 8 AJUSTEMENTS       

 

La municipalité n'effectuera pas d'ajustement pour les compensations sauf dans les cas d'une 

démolition, d'un incendie rendant l'immeuble inhabitable ou d'une désaffectation de l'immeuble.  

Le propriétaire doit demander les permis et autorisations nécessaires au service de l’urbanisme de 

la ville et indiquer la date à laquelle cette désaffectation prend effet, laquelle date ne peut être 

antérieure à celle de l'avis. 

 

Dans le cas d’une modification du récipient utilisé pour l’usage commercial administratif ou 

institutionnel, le propriétaire devra aviser la Ville par écrit lorsque le récipient sera remplacé, et 

ce, dans un délai de trente (30) jours. Cet avis devra indiquer la capacité du nouveau récipient 

ainsi que la date de modification. 

 

Suite à une vérification, la Ville modifiera la tarification en fonction de la date de modification 

laquelle date ne peut être antérieure à celle de l’avis. 

  

 

Article 9 ENLÈVEMENT DE LA NEIGE ET TRANSPORT AU SITE DE DÉPÔT 
 

Afin de pourvoir aux dépenses d'enlèvement de la neige et de son transport au site de dépôt des 

neiges usées, il est imposé et prélevé une taxe de 3,45 $ le mètre linéaire de frontage pour chaque 

immeuble donnant front à une rue où la neige est enlevée et transportée, à savoir : 

 

- Avenue du Palais : du numéro civique 515 au numéro civique 1132 sauf les numéros 

civiques 1062 et 1068 ; 

- Avenue Sainte-Thérèse : du numéro civique 815 au numéro civique 874 ; 

- Côte Taschereau : du numéro civique 108 au numéro civique 225. 

 

 

Article 10  TAXES COURS D’EAU  
 

Il est imposé et prélevé une taxe pour couvrir les dépenses d’entretien des cours d’eau effectuées 

sous la surveillance de la MRC Robert-Cliche au cours de l’année 2016 conformément à la 

répartition des coûts établis par la MRC Robert-Cliche et du règlement en vigueur de la Ville de 

Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

 

Article 11  ÉCHÉANCE DES TAXES FONCIÈRES ET DES COMPENSATIONS 
 

Toutes les taxes foncières imposées en vertu du présent règlement, de même que les 

compensations sont payables en six (6) versements égaux si le total du compte de taxes excède 

300 $, de la façon suivante : 

 

 le premier versement étant dû le 10 mars 2016 ; 

 le deuxième versement, le 14 avril 2016 ; 

 le troisième versement, le 19 mai 2016 ; 

 le quatrième versement, le 7 juillet 2016 ; 

 le cinquième versement, le 8 septembre 2016 ; 

 le sixième versement, le 20 octobre 2016. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Article 12 ÉCHÉANCES SUITE À UNE MODIFICATION DU RÔLE 

 

Suite à une modification du rôle, un compte de taxes est envoyé à chaque propriétaire concerné. 

 

Ce compte est payable selon les modalités suivantes : 

 

 

 

Article 13  ÉCHÉANCE DE LA TAXE SUR LES COURS D’EAU 
 

La taxe imposée pour le recouvrement des dépenses d’entretien de cours d’eau est payable en un 

seul versement dans les trente (30) jours suivant l’envoi du compte de taxes. 

 

 

Article 14 ÉCHÉANCE SUR LES DROITS DE MUTATION 

 

La taxe imposée pour le droit de mutation est exigible à compter du trente et unième jour suivant 

l’envoi d’un compte. 

  

 

Article 15  INTÉRÊTS 

 

Toutes les taxes ou compensations impayées à leur échéance portent intérêt au taux annuel 

de 8 %. 

 

 

Article 16 PÉNALITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article 250.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, une 

pénalité de 0,5 % du principal impayé par mois complet de retard, jusqu’à concurrence de 5 % par 

année, sera imposée sur toutes les taxes et compensations impayées. 

 

 

Article 17  FRAIS D’ADMINISTRATION 

En cas de paiement effectué par « chèque sans provision », le propriétaire se verra facturer un 

montant additionnel de trente-cinq dollars (35 $), et ce, pour chacun des chèques retournés par 

l’institution financière. 

 

Les frais supplémentaires suivants, encourus pour la perception d’un compte, seront en plus 

payables par le contribuable : 

 

 Frais de poste : selon le tarif en vigueur 

 Frais d’avis : 10 $ 

 Frais de mandat : 15 $ 

 Honoraires de perception : frais réels encourus 

 

Article 18  EXIGIBILITÉ 

Il est décrété que toute taxe ou compensation imposée et prélevée en vertu du présent règlement 

est exigible du propriétaire de l'immeuble. 

 

 

Article 19  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément à la loi. 

 

Adoptée 

Montant total du 

compte de taxes 

Modalités de paiement 

 

Moins de 300 $ Payable dans les trente (30) jours suivant l’envoi du compte 

 

Plus de 300 $ Payable selon les échéances restantes dans l’année prévues à 

l’article 10 du présent règlement.  

 

OU 

 

Payable en trois (3) versements mensuels égaux jusqu’à un délai 

maximal de quatre-vingt-dix (90) jours. 

 



 

 

6- Période de questions 

 

Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ une question a été 

répondue par le conseil municipal. 

 

 

7-    Levée de la séance 

 

Résolution no 2015-12-303 

 

Monsieur le conseiller Pierrot Lagueux propose que la séance soit levée. Il est 21 h 32. 

 

 

 

 

         

Danielle Maheu, greffière Michel Cliche, maire 

 

  



 

 

ANNEXE 1 
 

Tarif pour la cueillette, le transport et la disposition des ordures 

 

Les tarifs sont établis en fonction des différentes catégories d’usagers et du volume du récipient. 

 

Tarification 2016 

Catégories d’usagers résidentiels 

 

Chaque unité de logements résidentiels (habitée ou 

vacante) 

 

 

173 $ 

Maisons de chambres, par chambre  87 $ 

Chalets, maisons de villégiature 76 $ 

            Catégories d’usagers exploitation agricole 

            (excluant les maisons de ferme) 
 

48 $ 

       Commerce exercé en « Usage complémentaire » 67 $ 

Catégories d’usagers commerciaux,  administratifs et 

institutionnels  

 

 

 

 

Récipients 

 

Cueillette  

1 fois/ sem. 

 

Cueillette  

2 fois/ sem. 

Bac de 360 litres et moins 250 $ 500 $ 

2 Verges 726 $     1452 $ 

3 Verges 950 $ 1900 $ 

4 Verges 1447 $ 2894 $ 

6 Verges 1873 $     3746 $ 

8 Verges 2286 $ 4572 $ 

10 Verges 2708 $ 5416 $ 

12 Verges 3120 $ 6240 $ 

16 Verges 3950 $ 7900 $ 

Plus de 20 Verges 4770 $     9540 $  

* Si + 0.5 verge arrondissement à la verge supérieure   

Majoration des tarifs de base 

 

Les commerces qui utilisent un compacteur pour 

réduire le volume de leurs déchets devront payer 

175 % du tarif exigible pour leur volume 

 

 

 

175% 

  

 

Pour chaque immeuble où l’on retrouve au moins un usager commercial ou administratif et au 

moins un logement résidentiel, la tarification sera calculée de la façon suivante : 

   

Le plus élevé de :   [(A  X 184$) + (B X 250$)] C 

      ou 

      La tarification correspondant au récipient 

    

A =  le nombre de logements résidentiels 

B = le nombre d’usager(s) commercial(aux) ou administratif(s) 

C=  le nombre de cueillettes par semaine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 2 
 

Tarif pour les services d’aqueduc et d’égouts 

 

Tarification 2016 

 Aqueduc Égouts 

Commerces - catégorie 1 517 $ 300 $ 

       Nettoyage de vêtements, buanderie   

       Postes Canada   

       Clinique dentaire et médicale   

       Telus   

       Régie de l’Assurance automobile   

       Restaurant moins de 40 places    

       Pharmacie   

       Magasin de grande surface ou de meubles, quincaillerie    

       Cliche, Laflamme, Loubier   

       Banque Nationale 

       Coiffeuses ou barbiers (3 chaises et plus) 

       Cambi 

       CLD 

  

Commerces - catégorie 2 258 $ 150 $ 

       Commerces & places d’affaires    

       Entrepôt ou garage pour le transport par camion   

       Garages à des fins commerciales et réparation machinerie   

       Dépanneur  avec ou sans station-service   

       Massothérapeute, physiothérapeute  

       Coiffeuses ou barbiers (2 chaises) 
  

Commerces - catégorie 3 645 $ 376 $ 

       Studio de santé (Gym)   

       Brasserie, bar    

       Caisse populaire   

       Restaurant 40 places et plus   

Commerces - catégorie 4 

       Épicerie avec boucherie 
388 $ 225 $ 

       Commerce regroupant : coiffeuses & barbiers (1 ou 2 chaises), 

esthéticiennes ou autres soins corporels 
  

       Maison de chambres, chaque chambre 65 $ 38 $ 

       Immeubles locatifs parapublics (édifices Verdier, Sûreté du 

Québec et CLSC) 
1 271 $ 740 $ 

       Garages avec lave-auto 984 $ 572 $ 

       Service de transport d’autobus ou autres transports routiers 

       Serre 
  

       Logement 1 ½ 

Usages complémentaires  
      Coiffeuses, barbiers (1 chaise) 

130 $ 75 $ 

      Garderie privée   

      Hôtel, motel 

      Garderie privée hors résidence 
522 $ 304 $ 

       Laiterie 2 581 $ 1 500 $ 

Usages complémentaires 84 $ 48 $ 

      Chaque commerce (ex. : atelier d’artisan, de couture, petit 

entrepôt pour travailleur autonome, etc.) dans une résidence  

      Protection incendie pour constructions non desservies 

  

      Chaque logement multigénérationnel   

       Résidences, unités de logement (sauf multigénérationnelle) 258 $ 150 $ 

       Salon funéraire 790 $ 459 $ 

       Supermarché grande surface   

       Hydro-Québec 1 835 $ 1 065 $ 

       Palais de justice 3 355 $ 1 945 $  

   

Pour chaque catégorie d’industrie manufacturière   

       Moins de 100 000 $ d’évaluation foncière 540 $ 313 $ 

       De 100 000 $ à 299 999 $ d’évaluation foncière 825 $ 480 $ 

       De 300 000 $ à 499 999 $ d’évaluation foncière 903 $ 525 $ 

       De 500 000 $ à 699 999 $ d’évaluation foncière 1 165 $ 679 $ 

       De 700 000 $ à 999 999 $ d'évaluation foncière 2 560 $ 1 490 $ 

       De 1 000 000 $ et plus d'évaluation 2 620 $ 1 520 $ 
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